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Présentation du cours

Le choix du cours : Pourquoi un cours sur l’Histoire du syndicalisme européen ? Qu’allons-nous étudier ? L’Histoire du syndicalisme européen permet de comprendre la manière dont agissent les acteurs sociaux. Cela permet de comprendre comment les acteurs sociaux s’impliquent dans l’entreprise. Cela permet de comprendre les prises de position dans les différents organismes où les salariés sont représentés : prud’hommes, sécurité sociale. Cette étude permet de comprendre les différentes attitudes des différents syndicats, le fossé existant entre syndicalisme des salariés et syndicalisme patronal, ou encore les spécificités du syndicalisme des cadres. En France, toutes les différences de position entre syndicats ont des origines idéologiques. Ce qui n’est pas le cas dans d’autres pays d’Europe. En Angleterre et en Allemagne, il n’y a pas de différences idéologiques. Le syndicalisme remonte au XIXe siècle. Il existe encore aujourd’hui mais connaît une grave crise qui nous amènera à réfléchir à la question de la représentativité des syndicats. Quelle est la valeur du syndicalisme dans la société actuelle ? Et qu’est-ce que le syndicalisme ? Le mot « syndicat » trouve son origine dans celui de « syndic ». Le syndic a une origine latine : le syndicus est celui qui peut se pourvoir en justice. Par extension, le syndic va être d’abord celui qui défend les intérêts d’une ville et, par extension, les intérêts d’un groupe de personnes et, progressivement, d’un groupe professionnel. Le syndicat recouvre des réalités très différentes. Au début, il était presque exclusivement ouvrier. Et puis, il est devenu plus large : les salariés. Il s’est étendu à des mondes autres que le monde industriel, par exemple le monde paysan. Il y a aussi un syndicat des cadres et même, dans certaines professions, un syndicat propre à la maîtrise, puis le syndicat patronal. Le monde du syndicat est un monde varié. Le syndicat trouve toujours son origine dans l’Histoire de chacun des pays : Histoire idéologique, Histoire de l’organisation du travail pays par pays. Pour comprendre les origines du mouvement syndical en France, on va partir de la Révolution française.

De l’Ancien Régime à la Révolution

I) Structure et disparition de la société d’Ancien Régime

1) Structure de la société d’Ancien Régime

Sous l’Ancien Régime, la société était très structurée : en ordres. Il y avait trois ordres hiérarchisés : le clergé, la noblesse et le tiers-état. Le clergé a pour mission de prier pour la société. Sous l’Ancien Régime, le pouvoir du roi est religieux en même temps que politique. La noblesse (deuxième ordre) est celle qui se bat, fait la guerre, défend son pays. Elle est armée et a pour objectif de défendre le royaume. Le tiers-état (troisième ordre) représente 23,5 des 24 millions de personnes. A l’intérieur du tiers-état, il y a des situations (de fortune) très différentes. Les deux premiers ordres ont des privilèges dont celui de lever les impôts. La noblesse et le clergé lèvent des impôts sur le reste de la population. La noblesse (400 000) et le clergé (200 000) sont environ 600 000 personnes. Dans le tiers-état, on distingue entre campagnes et villes. Dans les campagnes comme dans les villes, il y a des artisans. Dans les villes, le petit peuple est les mendiants, les prostitués... Dans la campagne, il y a 85% de paysans, mais aussi des professions libérales, des bourgeois (souvent très riches) qui ne peuvent pas bénéficier d’une ascension sociale car dans un système figé. Il y a donc une contradiction entre la réalité de la société française et l’organisation telle qu’imposée (en hiérarchie) par la monarchie. La bourgeoisie commerçante a un fort pouvoir économique. Mais elle n’a aucun pouvoir politique. Elle ne peut pas évoluer dans la société. Il y a un décalage, une contradiction dont on trouve la trace dans les écarts de cette époque. La philosophie des Lumières vise à montrer l’obscurantisme de l’Ancien Régime et notamment le poids de l’Eglise. Les réflexions sur l’évolution que devrait connaître la société deviennent de plus en plus importantes. C’est finalement ça (plus la famine...) qui conduit à la Révolution.

2) Remise en cause de l’Ancien Régime

Il y a un décalage entre la réalité de la société et son organisation. A la fin du XVIIIe siècle, la France traverse des crises : agricole (sous l’Ancien Régime, une mauvaise récolte conduit à la misère dans les campagnes : famine ou disette), la production industrielle concurrencée par la production anglaise (qui s’industrialise un peu avant la France). Cela conduit à un mécontentement dans le tiers-état (et dans le bas clergé). Cette population-là veut que des changements soient apportés dans l’organisation de la société. Le roi décide de réunir les Etats généraux en mai 1789. Les Etats généraux, c’est un genre de parlement où chaque ville envoie un délégué qui est muni de ce qu’on appelle un « cahier de doléances » c’est-à-dire la liste des motifs de mécontentement où chacun dit ce qui lui pèse le plus. Les Etats généraux n’avaient jamais été réunis depuis 1614, donc l’expression du peuple n’était jamais arrivée au roi depuis cette date. Le roi, à ce moment-là, peut comprendre quel est l’état d’esprit de ses sujets. Les cahiers de doléances sont établis par ordre. Au bout du compte, ces cahiers de doléances ( condamnent le despotisme de la royauté, ( se plaignent de l’inégalité devant l’impôt (uniquement prélevé sur le tiers-état), ( de l’inégalité face aux privilèges, ( réclament la liberté et l’égalité des droits pour tous. Les Etats généraux durent longtemps. En août 1789, la Révolution a déjà eu lieu en partie (a déjà commencé) : le régime féodal est aboli. On met fin aux privilèges de l’aristocratie et du clergé. La Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen proclame que tous les hommes sont libres et égaux en droit. Les Etats généraux vont se transformer en Assemblée générale constituante car l’objectif est de se doter d’une Constitution. Tous les Français sont donc libres et égaux en droit et les ordres (donc les privilèges) ont disparu. La société française va donc naturellement être divisée en « classes sociales » plutôt qu’en ordres. Nous n’allons pas nous intéresser à la paysannerie dans ce cours. Or elle concerne les quatre cinquièmes de la population française en 1815. Les paysans, en dépit de ces changements, vont rester pendant très longtemps sous l’autorité très forte de l’ancien seigneur. Les paysans ne vont s’organiser que très tard, justement à cause de cette emprise. Nous nous intéresserons au petit peuple des villes.

II) L’hétérogénéité du peuple des villes

Dans les villes, la population est diversifiée avec des gens à leur compte et des gens qui gagnent leur vie en touchant un salaire (qui ne ressemble pas à celui que l’on connaît aujourd’hui). Les salariés dépendent d’un patron. Le (petit) patronat a une certaine indépendance, mais prend des risques et a des responsabilités.

1) Le monde de l’artisanat

Il y a à la fois des patrons et leurs employés. Parmi les artisans, il y a des petits patrons qui emploient un ou plusieurs ouvriers (que l’on appelle généralement « compagnons », après avoir été apprentis). Apprentis et compagnons touchent un salaire de leur patron. Il existe différents types d’artisans et de situations. Il existe des artisans à leur compte qui ne sont pas indépendants. Par exemple, dans la ville de Lyon (où l’on tisse la soie), il existe sur la colline de la Croix-Rousse des artisans très spécialisés qui sont petits patrons. Mais, tous ces ouvriers de la soie sont dépendants des commandes des marchands-fabricants. Le marchand-fabricant est un intermédiaire. Il n’a pas d’entreprise mais un bureau (et parfois un entrepôt). Il reçoit des clients, achète de la matière première et fixe le prix, le travail et apporte la matière première. Ce sont des artisans indépendants qui dépendent des commandes d’un fabricant. Dans le cas des artisans lyonnais, ils sont propriétaires de leur matériel (métier à tisser), de leur maison, mais ils ne sont jamais en contact avec les clients. (C’est le marchand-fabricant qui s’en charge et qui fixe leur salaire – ce qui provoquera une révolte en 1831 à Lyon avec des morts.) Ces artisans-là, qui sont dépendants des commandes extérieures, sont au bord de la misère quand il n’y a pas de commandes.

2) Les ouvriers des manufactures

Il existe, sous l’Ancien Régime, des manufactures royales. Ces manufactures royales sont les seules unités de production à grande échelle qui existent sous l’Ancien Régime. Elles peuvent regrouper un très grand nombre d’ouvriers. Ce sont les seules unités de production à grande échelle à cette époque-là. Pas d’usines. Les manufactures royales (des glaces de Saint-Gobain...) comportent des ouvriers extrêmement qualifiés. Il y a une grande quantité de produits. La manufacture produit à la main. C’est une fabrication manuelle à grande échelle. Cette production concurrence la production artisanale. Dans les manufactures, les ouvriers sont très qualifiés. Aux Gobelins, il y a une variété de couleurs de fils. Pour distinguer les différents coloris, on recrute des gens ayant une vision particulière. Une fois dans l’entreprise, ils sont soumis à un règlement. La discipline est de tous les instants. En France, tous les ouvriers doivent être porteurs d’un livret, le « livret ouvrier », qui est le passeport des ouvriers. Y est inscrit le parcours professionnel (employeurs, dates et lieux des emplois...). Le livret est une manière de s’approprier du personnel quand on en manque. Ce livret est conservé par le patron. Il peut ainsi faire pression sur l’ouvrier. La liberté du travail est donc extrêmement limitée. Les meilleurs ouvriers et leurs enfants peuvent bénéficier d’une certaine protection à l’intérieur de la manufacture, par exemple dans la famille Duruy. Sous le Second Empire, Victor Duruy a été ministre de l’Education. Il était le fils d’un ouvrier des Gobelins. C’est par ce biais qu’il a pu faire des études et connaître son ascension sociale. Les couches populaires des villes et des campagnes, à l’exception de la paysannerie, se composent d’un artisanat qui est à la fois un artisanat urbain et un artisanat rural. L’artisanat rural existe dans les campagnes parce que les campagnes sont très refermées sur elles-mêmes, qu’il n’y a pas d’échanges véritables avec les villes et qu’on a besoin d’outils pour l’agriculture et autres. Généralement, de toutes petites fabriques s’installent près des cours d’eau pour avoir la force motrice de l’eau pour la fabrication des outils. Idem pour les papeteries... Ce sont des ouvriers à l’ancienne que l’on trouve là et il n’y a aucun signe de modernisation. Où trouve-t-on les signes de la modernisation à la fin du XVIIIe siècle ? Trois secteurs commencent à s’industrialiser : le textile, les mines de charbon et la métallurgie. Dans ces trois secteurs, on voit les signes du changement, les prémisses de la révolution industrielle. On va se retrouver non plus face à des compagnons mais face à des ouvriers.

III) Les conséquences de la Révolution sur le monde du travail

Sur quelles bases les vainqueurs de la Révolution française vont-ils fonder le nouveau système économique ? Ces vainqueurs sont principalement la bourgeoisie des affaires et de l’industrie naissante. Ils se fondent sur le principe du libéralisme. Ce principe aura des conséquences néfastes pour les travailleurs.

1) Le libéralisme économique

Dans le texte de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, il n’est nulle part question de libéralisme économique. Par contre, il est question du droit de propriété. Puisque la propriété existe, il semble que le libéralisme allait sans dire pour les rédacteurs de la Déclaration des Droits de l’Homme. S’ouvre donc une période de libéralisme économique. C’est une théorie développée par un certain nombre de personnes en France et en Angleterre. En France : Jean-Baptiste Say. En Angleterre : Smith, Malthus, Ricardo. Les idées du libéralisme sont basées sur la liberté de l’individu. Puisqu’il est libre, il doit pouvoir agir librement comme acteur économique. La liberté d’entreprendre est la réalité dans laquelle se trouvent les Français après la Révolution française. Ce qui existait sous l’Ancien Régime, c’était une organisation du travail en corporations. Cela disparaît. Chacun a le droit de créer sa propre entreprise. Plus de corporations, donc plus de contrôle du monde du travail. Les ouvriers se trouvent livrés à eux-mêmes. Il y a donc, avec la liberté d’entreprendre, la liberté du travail.

2) L’avènement de la liberté du travail

A la fin de l’Ancien Régime, il règne dans la société française un fort mécontentement surtout dans les classes populaires. Ce mécontentement est latent. Il est renforcé par la crise de subsistance de 1788. Avant la Révolution française, la situation est difficile. Elle est aggravée après la Révolution française et ses bouleversements. En 1791, les corporations disparaissent. La situation est l’augmentation des prix, du chômage, l’augmentation (par conséquent) des revendications. Charpentiers, menuisiers, typographes réclament des salaires (minimums) leur permettant de survivre. Le début de la Révolution française est une période de conflits entre patrons et salariés. Ce type de phénomène existait déjà sous l’Ancien Régime. Sous l’Ancien Régime, il arrivait que des ouvriers ralentissent le travail voire cessent le travail et se mettent en grève. Ces mouvements ne sont jamais organisés et ne se développent jamais sur une longue période. Il s’agit de colères spontanées, de révoltes conduisant parfois à la destruction de la propriété du patron. La Révolution française multiplie ce type de conflits. A cause de cela, les révolutionnaires au pouvoir décident qu’il faut faire une enquête sur le monde du travail et qu’il faut le réorganiser. Ils vont prendre un certain nombre de mesures. ( Il s’agit du décret d’Allarde du 2 mars 1791. Il supprime les corporations. Une corporation est une forme de regroupement professionnel des hommes d’un même métier. Dans ce regroupement professionnel, on trouve aussi bien le patron que les compagnons, que les apprentis. Ce qui est important, c’est le métier qu’on exerce et non sa place. La corporation maîtrise les produits fabriqués, contrôle la main d’œuvre, contrôle la production. L’ascension sociale était difficile mais il y avait une solidarité du patron qui protégeait ceux qui travaillaient avec lui. Cette protection disparaît avec la fin des corporations. Apparaît un monde sauvage. La production et la main d’œuvre sont libérées. Une deuxième mesure est prise pour libérer encore plus la main d’œuvre. ( La loi Le Chapelier du 14 juin 1791 trouve son origine dans l’agitation régnant dans le monde du travail aux débuts de la Révolution (1789-90). Les délégués de l’Assemblée constituante s’inquiètent de l’agitation dans le monde des travailleurs. Ils demandent à un avocat breton membre de l’Assemblée constituante, Le Chapelier, député du tiers-état, de faire une enquête sur le monde du travail. Les conclusions de son rapport sont très pessimistes. Les conséquences de ce rapport sont la loi Le Chapelier. La loi a pour effet d’atomiser les travailleurs, qui sont totalement livrés à eux-mêmes. Leur situation s’aggrave par cette loi. La liberté du travail règne depuis l’avènement de la Révolution. Les constituants/députés veulent se donner tous les moyens d’imposer cette liberté du travail. Elle est positive pour les employeurs et négative pour les ouvriers. Elle ôte aux travailleurs toute possibilité de s’exprimer, de se regrouper et de se défendre. La loi interdit la « coalition » (c’est-à-dire la grève) et l’« association » (c’est-à-dire l’organisation en associations pour se défendre). La loi Le Chapelier est une loi répressive pour les travailleurs. Ils n’ont plus aucun moyen légal de faire connaître collectivement leurs mécontentements. Cette loi va être en vigueur pendant très longtemps car elle convenait à ceux qui l’avaient promulguée. Elle régit les rapports dans le travail pendant environ un siècle. Tout est interdit aux ouvriers. Au cours du XIXe siècle, les ouvriers manifestent de manière très violente leur mécontentement à de très nombreuses reprises. La loi existe mais elle sera transgressée de très nombreuses fois. Elle sera transgressée jusqu’à ce que, sous le Second Empire puis la IIIe République, on décide de changer la loi. Cette loi a été changée en deux temps. L’interdiction du droit de grève est entamée en 1864 (sous Napoléon III) : la pression des ouvriers conduit les autorités à dépénaliser la grève (et non à l’autoriser). Le résultat de cette dépénalisation est une multiplication des grèves. Mais la loi Le Chapelier un élément toujours en vigueur : les ouvriers n’ont toujours pas le droit de se syndiquer. C’est en 1884 que les syndicats sont autorisés. Ce sont les républicains de la IIIe République qui décident qu’on ne peut plus laisser le monde du travail inorganisé. Par ailleurs, des syndicats existent déjà, même s’ils sont jusque-là illégaux. La loi sur les syndicats est relativement libérale, mais le régime est extrêmement répressif à l’égard des ouvriers. C’est une période où l’on joue de la carotte et du bâton.

Conclusion

La période étudiée aujourd’hui (fin XVIIIe – début XIXe) est une période de très grands bouleversements sociaux. On pourrait dire que la Révolution française est une période de bouleversements sociaux plus importants que les bouleversements politiques. Sur le plan politique, le XIXe siècle est un siècle qui se cherche (difficulté à instaurer la République). C’est avant tout une révolution sociale. La bourgeoisie arrive sur la scène économique puis politique. La bourgeoisie veut absolument assurer de bonnes conditions pour le développement de ses entreprises. Pour qu’elles puissent se développer, elle a besoin d’un libéralisme absolu. Il faut donc libérer ce monde du travail. Deuxième point important : on n’est pas encore dans un cadre où il y a des ouvriers au sens industriel du terme. Il y a des ouvriers qui sont souvent des artisans, il y a des classes populaires dans les villes, des artisans dans les campagnes. Et tout ce monde va souffrir de cette nouvelle organisation du travail. Ils vont se révolter contre cet état de choses sans s’organiser, sans être dirigés.

Les luttes ouvrières en France

dans la première moitié du XIXe siècle

Nous allons entrer dans un contexte de production industrielle. Dans ce contexte, il y a une multiplication des entreprises, production en grande quantité et embauche d’une main d’œuvre de plus en plus nombreuse. Ceci est vrai dans un certain nombre de secteurs, les secteurs de pointe de la révolution industrielle. Dans l’ordre chronologique, ces secteurs sont l’industrie textile, l’industrie minière, la métallurgie. Dans ces entreprises qui se développent, les ouvriers vont se manifester, au cours de la première moitié du XIXe siècle pour dire leur mécontentement, pour faire savoir leur malaise. Ces ouvriers vont se manifester de manière totalement spontanée. Cette spontanéité caractérise les mouvements de la première moitié du XIXe siècle. C’est sans organisation, donc. Nous allons voir différents moments de cette première moitié du XIXe siècle.

I) Les ouvriers sous l’Empire et la Restauration (1799-1830)

Il faut tenir compte du fait que la législation est celle décrite dans le cours précédent. Les ouvriers n’ont ni le droit de faire grève ni celui de s’associer. Les ouvriers sont dans une situation défavorable.

1) Le Consulat et l’Empire (1799-1815)

A la fin de la Révolution française, c’est Napoléon qui prend le pouvoir. Il instaure un régime dictatorial, un Empire. Ce régime n’est pas propice aux avancées sociales. Ce régime est sévère en ce qui concerne l’agitation sociale. Pendant cette période, toute agitation sociale sera réprimée avec beaucoup de sévérité. Il va voter un certain nombre de lois répressives. La loi du 12 avril 1803 aggrave les peines prévues par la loi Le Chapelier de 1791 qui interdit la grève et l’association pour les ouvriers. En 1803, les ouvriers condamnés sont soumis à une surveillance policière constante pendant 5 ans une fois que leur peine est terminée. La loi du 1er décembre 1803 instaure le livret ouvrier. Chaque ouvrier doit être porteur, à partir de cette date, d’un livret personnel (qui avait disparu mais qui est remis en selle) qui est la mémoire professionnelle (le passeport professionnel) de l’ouvrier. Quand il se fait embaucher, il le remet à son employeur. La population, sous l’Empire, est surveillée et réprimée. Si on regarde ce régime, on peut voir, en effet, que le calme social règne.

2) La Restauration (1815-1830)

Après la chute de Napoléon Ier, est mise en place une monarchie constitutionnelle. Ce régime a certaines caractéristiques démocratiques. Mais ces caractéristiques démocratiques sont limitées. Il y a un vote pour élire les chambres. Mais, pour voter, il faut être riche. La France a une population de 30 millions d’habitants. Seulement 100 000 peuvent voter et seulement 18 000 sont éligibles. Les ouvriers sont donc exclus de la vie politique. Pourtant, les milieux populaires s’intéressent à la politique. Il y a même des formes d’expression politique dans le milieu ouvrier, notamment à travers les paroles de chansons. Mais tout ceci ne fait pas une organisation d’ouvriers. Les ouvriers ne constituent pas un groupe cohérent. Cela ne les empêche pas de provoquer des incidents violents qui sont la marque de leur malaise. Les mécontentements ouvriers se manifestent comment ? Dans différentes régions de France, ils se révoltent contre l’introduction de machines. Ils ont l’impression que les machines vont les remplacer, les déqualifier. Ce type de mouvement est parti d’Angleterre, de l’industrie textile à la fin du XVIIIe siècle. Les ouvriers du textile anglais commencent à briser les machines considérées comme une cause de chômage. Les mouvements de « bris de machines », il y en aura en France dans la décennie 1820. Ces mouvements de bris de machines ont toujours lieu pendant des périodes de récession économique et donc de chômage. Les ouvriers cherchent un responsable à la crise. Comme ils n’ont pas les moyens d’analyser, ils disent que les responsables sont les machines. Il n’y a pas de motorisation. Les machines anglaises arrivent de la côte sur des chars à bœufs. Les ouvriers vont à la rencontre de la machine pour la briser avant même qu’elle n’arrive en ville. Souvent, les attaques se font dans la clandestinité, dans un climat de conspiration, d’autant que les ouvriers sont très surveillés. Pendant la même période, il y a des « coalitions ». Ce qu’on appelle la coalition, au début du XIXe siècle, c’est la grève. Pendant tout le XIXe siècle, le motif premier de la coalition est la faiblesse des salaires. Cela commence dès le début du XIXe siècle. Leur salaire ne leur permet pas de manger à leur faim. Les grèves sont organisées ou fomentées secrètement, toujours du fait de quelques individus. Les coalitions se produisent au moment d’une crise économique ou à une période de chômage (les deux correspondant généralement). Tout cela se fait dans un assez grand désordre. Les professions qui se manifestent le plus sont diverses (même traditionnelles) : mineurs, ouvriers chapeliers, ouvriers fileurs... Le pouvoir apporte une réponse : une répression sévère. Certains délits vont être punis par les travaux forcés, notamment quand la police met la main sur un des dirigeants. Cela peut aller jusqu’à 10 à 12 ans de travaux forcés, voire des condamnations à mort. Les ouvriers n’obtiennent aucun résultat dans cette période, aucune avancée sociale. On imagine seulement ce qui va se passer par la suite. Ces luttes sont annonciatrices des luttes futures. Les ouvriers ont un sentiment d’injustice mais ils sont incapables d’organiser leur lutte, d’avoir une force suffisante pour s’opposer. Pour faire avancer leur niveau de pensée stratégique..., il faut un certain nombre d’éléments.

II) Le socialisme utopique : un nouveau mode de pensée

Dans les années 1820-1830, la France va être le berceau d’idées nouvelles. Ces idées nouvelles vont porter plus particulièrement sur l’organisation de la société et sur la vie économique. Ces idées sont celles que l’on regroupe sous le nom de « socialisme utopique ». (Pour la deuxième moitié du XIXe siècle, on parle de « socialisme scientifique » : le marxisme.) Le père de ce courant de pensée est un aristocrate. C’est le comte de Saint-Simon. A cette époque, seuls les bourgeois et aristocrates ont assez de temps pour réfléchir à des idées... Saint-Simon est né en 1760 et mort en 1825. C’est un aristocrate assez particulier. Sous la Révolution française, il a été attiré par les idées républicaines. Une fois la Révolution française finie, il va contacter un groupe de personnes qui a fondé la « société des égaux » qui est un prolongement de la Révolution française sous l’Empire, dans lequel les membres défendent les idées communistes (c’est-à-dire la mise en commun). Saint-Simon réfléchit à l’organisation de la société sur le plan économique. En 1821, il fait paraître Le Système industriel. Il est en avance dans ses propos puisqu’il défend l’idée de progrès et, surtout, une organisation rationnelle de la production. Dans son organisation rationnelle de la production, il envisage une protection pour les ouvriers. Une protection de manière paternaliste de la part du patron. Saint-Simon est aussi l’auteur d’un ouvrage posthume Le nouveau christianisme. Dans cet ouvrage, il parle des ouvriers les plus pauvres. Il va même jusqu’à évoquer le mot de « prolétaires ». Il cherche à donner aux plus pauvres une place dans la société. Et il cherche à faire une société harmonieuse. Il a la préoccupation de l’égalité et de la place des plus malheureux dans la société. Saint-Simon meurt en 1825. Il va faire école. Beaucoup de gens reprennent sa pensée et vont essayer de la mettre en pratique. Certains vont vouloir faire une mini société harmonieuse. Elle sera tentée à Ménilmontant, banlieue de Paris. Les partisans des idées de Saint-Simon vont créer le phalanstère. C’est le mélange entre la phalange et le monastère. C’est un milieu de vie en commun, une colonie dans laquelle ont essaye de mettre en œuvre le socialisme utopique. Comme cela ne marche pas très bien à Ménilmontant, ils vont fonder une colonie en Egypte. Parmi les saint-simoniens, il y a beaucoup de polytechniciens. Ils vont fonder les plans pour le Canal de Suez. Mais toutes ces expériences se terminent par des échecs. Ca n’empêche pas d’autres socialistes utopiques d’élaborer des théories. Charles Fourier (1772-1837) va fortement influencer le mouvement ouvrier qui va naître par la suite. Fourier est un fils de marchand et rien ne le destinait particulièrement à s’intéresser aux questions liées à l’industrie ou au travail. Tous ses textes traitent pourtant de ces deux sujets. Il va plus loin que Saint-Simon dans l’analyse. Il dénonce le système libéral né à la Révolution française. Pour lui, le système libéral est un système dans lequel règnent la corruption, la fraude et le vol. Fourier est très sévère à l’égard du droit de propriété. Pour lui, ce droit est mauvais. Le grand propriétaire lèse toujours le petit. Fourier est favorable à la société industrielle : l’industrie est la marque du progrès. Elle doit permettre aux ouvriers de travailler dans de meilleures conditions, d’être heureux. Fourier essaye d’imaginer une société harmonieuse. Il regroupe en un même lieu des gens préalablement sélectionnés. Il le fait sur les passions. Certaines passions ne vont pas avec d’autres. On forme, à partir d’un classement élaboré, une société harmonieuse. Fourier est aussi pour l’égalité des sexes, la libération du travail[leur ?]. Il considère que le système capitaliste aliène les ouvriers. Le principal ouvrage de Fourier date de 1829 : Le nouveau monde industriel et sociétaire. Si Charles Fourier et Saint-Simon ont été les penseurs les plus importants de cette période, il y en a eu beaucoup d’autres. Il y en a d’ailleurs eu beaucoup plus qu’ailleurs. Etienne Cabet (1788-1856) a imaginé une société idéale. Elle s’appelait Icarie parce que, comme Icare, on s’y envole. Son ouvrage s’intitule Le voyage en Icarie (1840-42). En Icarie règne un communisme pacifique. En pratique, il a essayé de fonder une société idéale. En 1848, avec un petit groupe, ils sont partis en Amérique pour fonder une colonie communiste. Autre témoin de ce foisonnement des idées communistes : Philippe Buchez (1796-1865). Il est à la fois socialiste comme Saint-Simon mais il se réclame de la religion catholique. C’est un socialiste chrétien. Il fonde deux journaux, dont L’Atelier, à destination des ouvriers. Dans ses journaux, il s’intéresse principalement au monde du travail. Puis Pierre Leroux, dans la tradition de Saint-Simon et de Buchez, car lui aussi de religion catholique. Il est à la tête d’une imprimerie grâce à laquelle il s’efforce de faire connaître ses idées. A deux reprises, pendant la première moitié du XIXe siècle, certains de ces hommes vont avoir deux révolutions pendant lesquelles les faire connaître. En 1830 et 1848, les idées du socialisme utopique vont circuler. Les révolutions de 1830 et 1848 sont des révolutions en partie populaires. Le socialisme de la première moitié du XIXe siècle n’est pas sans influence sur les classes populaires.

III) La Révolution de 1830 et ses conséquences sur le monde du travail

1) Les journées révolutionnaires de juillet 1830

Dans la première moitié du XIXe siècle, les crises économiques sont encore, comme sous l’Ancien Régime, dues à une mauvaise saison, de mauvaises récoltes. De 1827(25 ?) à 1830, il y a des mauvaises saisons et récoltes. Le blé et la pomme de terre voient leur prix augmenter. Il y a aussi eu des difficultés dans l’industrie et des ouvriers au chômage. Ce type de situation conduit souvent à une crise politique. A la fin de la Restauration, on est bien en face d’une crise politique. Le Premier ministre est changé. Le gouvernement décide aussi de durcir sa position par des mesures à l’égard de la presse. On musèle un peu plus la presse pour qu’elle ne soit pas le reflet du mécontentement. On augmente aussi le niveau de revenu pour pouvoir voter. Du côté des ouvriers, ils subissent de plein fouet les effets de la crise et son excessivement mécontents. Ce mécontentement explose lors des journées des 27, 28 et 29 juillet 1830. Participent des étudiants (notamment ceux de l’Ecole polytechnique, influencés par les idées saint-simoniennes), des jeunes pas forcément étudiants, des soldats des armées napoléoniennes qui ne sont plus employés ni payés, des... et le peuple de Paris parmi lequel des ouvriers. L’objectif est de manifester contre le pouvoir et contre la crise économique. Ces journées sont très violentes : 1 800 morts et 4 500 blessés à Paris. Il y a aussi quelques manifestations à Lyon. C’est la première prise de parole collective des ouvriers.

2) L’expression de l’exaspération ouvrière

Cette expression ouvrière s’exprime dans un certain nombre de journaux. Dans les journaux, on va connaître les raisons du mécontentement ouvrier. On se rend compte qu’il est profond. L’une des manifestations les plus évidentes de ce mécontentement ouvrier est la révolte des ouvriers de la soie lyonnaise (les canuts) en novembre 1831. Cette révolte, dans un premier temps, vise ceux qui leur passent les commandes. Ce ne sont pas les patrons mais les marchands-fabricants. Ce sont eux qui fixent le prix du travail fait par l’ouvrier. Pendant l’hiver 1830-31, il y a peu de commandes car crise économique. Ils font donc très peu travailler les ouvriers. Ceux-ci vont donc demander un tarif minimum au-dessous duquel ils ne pourront être payés. On voit que, dans ce quartier de la Croix-Rousse à Lyon, il y a un début d’organisation ouvrière puisqu’ils font paraître un journal, L’Echo des fabriques. Ils s’en servent pour faire connaître leurs revendications. Ils vont obtenir le tarif minimum, mais ce ne sera suivi d’aucune application. Alors ils lancent un mot d’ordre : « Vivre en travaillant ou mourir en combattant ». Et ils vont se révolter pendant trois jours en novembre 1831 dans ce quartier de Lyon. Au bout des trois jours, 600 morts et blessés parmi les ouvriers. La répression a été féroce. On ne laisse pas ce type de mouvement se développer. On a envoyé 30 000 soldats dans l’ensemble de la ville. La répression économique l’est tout autant. Après le mouvement, le tarif minimum est définitivement suspendu. On engage des répressions contre tous les meneurs des journées de 1831. Cette révolte a été exemplaire. Elle a été médiatisée. Le gouvernement a voulu faire un exemple de manière à ce que cela ne se reproduise plus avant longtemps. Pourtant, dès 1833, les mineurs d’Anzin (dans le Nord de la France) n’hésitent pas à se mettre en grève. On peut donc dire que, là où il y a de fortes concentrations d’ouvriers, l’agitation se développe plus facilement. On voit même apparaître une certaine forme d’organisation (par exemple les journaux). A cette époque, on voit naître les premières unions ouvrières et les fraternelles. Ce ne sont pas des syndicats. Ce sont des sociétés de secours, des organisations d’entraide. On donne une fraction de son salaire à la caisse et, en cas de problème, on peut y avoir recours.

IV) 1848

1) La Révolution de 1848 et la République sociale

Comme la Révolution de 1830, celle de 1848 commence par des mauvaises récoltes, donc l’augmentation des prix, notamment celui du pain. En 1848, un peu comme sous l’Ancien Régime, c’est cette augmentation (le pain constitue 50 à 60% de l’alimentation) qui met le feu aux poudres et qui est à l’origine des violentes manifestations dans les classes populaires atteintes aussi par le chômage et la baisse des salaires. La Monarchie de Juillet (1830-1848) est une monarchie parlementaire, mais beaucoup plus ouverte que dans la période précédente. Mais ce régime est critiqué par les Républicains dont Victor Hugo et Lamartine. Les républicains n’ont pas la possibilité de s’exprimer ouvertement. Ils vont organiser une campagne de banquets pour faire connaître leurs idées. A la fin du banquet, quelqu’un prend la parole et critique le régime. La situation économique et sociale est si difficile que le 22 février 1848, les ouvriers parisiens lancent une insurrection. Louis-Philippe, deux jours plus tard, fuit la ville. Sous l’autorité de Lamartine, on instaure un gouvernement provisoire qui comporte essentiellement des Républicains. Il y a mise en place d’une République. Cette nouvelle République, la IIème, la République sociale, va prendre un certain nombre de mesures concernant le travail, notamment le droit au travail. Tout le monde doit pouvoir bénéficier d’un travail. Le gouvernement va prendre un certain nombre de mesures pour l’assurer : les ouvriers vont d’abord réclamer un ministère du travail. Il n’y en aura pas – le premier date de 1906 – mais l’idée est lancée. Une commission du gouvernement s’occupe du travail et des travailleurs. Elle siège au Palais du Luxembourg. Elle est dirigée par le socialiste Louis Blanc, secondé par un ouvrier mécanicien. Cette commission prend différentes mesures. Elle limite la journée de travail : 10 heures à Paris et 11 heures en province (expliquée par le transport plus important à Paris) et la mise en place d’Ateliers nationaux pour les chômeurs. Il s’agit de faire du terrassement. Mais c’est très cher et peu utile, et ce sera fermé. On a une période courte et euphorique du point de vue du travail.

2) La reprise en mains

Les Ateliers nationaux (février-juin 1848) sont rapidement fermés. Les ouvriers ne seront payés que pendant une courte période de temps. A la fermeture des Ateliers nationaux, les ouvriers parisiens se révoltent de nouveau. La révolte atteint tous les quartiers populaires de la capitale. Elle commence le 23. Les journées du 25 et du 26 juin couvrent Paris de barricades. Il y a répression les 25 et 26. Il y a entre 5 000 et 15 000 morts du côté des insurgés. 1 500 sont fusillés sur place, dans jugement. Il y a 25 000 arrestations. 11 000 personnes sont détenues. 3 000 sont déportées. Tous ceux à la tête du mouvement sont traduits devant un conseil de guerre.

Pendant tout le XIXe siècle, les mouvements lancés par les ouvriers dans les entreprises ont échoué. Les raisons de ces échecs : du côté des ouvriers, ils sont partis sans organisation, sans directives ; du côté des forces de répression, ils sont très bien armés. La répression s’est poursuivie sous les différents régimes. La République sociale s’est terminée dans le sang. Elle ouvre la porte au Second Empire. Louis-Napoléon Bonaparte deviendra un empereur répressif.

Conclusion

A la fin de la première moitié du XIXe siècle, on peut dire que les ouvriers sont désormais capables d’agir ensemble. On peut même dire qu’ils semblent avoir un certain nombre d’aspirations politiques. Ils ont beaucoup de sujets de mécontentement. Quand le mécontentement est trop grand, ils se révoltent. Les ouvriers n’ont pas encore ce que Marx appelle une « conscience de classe ». Les idées du marxisme sont celles du socialisme de la deuxième moitié du XIXe siècle. Karl Marx rédige en 1848 le Manifeste du Parti Communiste. Ce manifeste sera à l’origine des premiers regroupements ouvriers au niveau international. Et cela ouvrira une nouvelle ère dans l’Histoire du mouvement ouvrier.

Naissance et développement du mouvement syndical français

de la fin du Second Empire aux années 1890
Napoléon III va prendre exemple sur son oncle pour fonder un nouvel Empire (le Second Empire) après avoir organisé un coup d’Etat (le 2 décembre 1851). Ce coup d’Etat se caractérise par la férocité de la répression contre l’opposition républicaine. Parmi les républicains, il y a des ouvriers. Ces ouvriers vont être victimes d’arrestations, voire de déportations. Le Second Empire, pour les ouvriers, commence donc très mal. En dépit de ce mauvais début, Napoléon III va avoir une attitude changeante vis-à-vis des ouvriers. Pendant tout ce régime, les ouvriers vont manifester leur mécontentement et vont commencer à s’organiser. Après le Second Empire, c’est la République qui s’installe. Cette IIIe République (qui s’installe en 1870) commence elle aussi de façon difficile (voire dramatique) pour les ouvriers, avec la répression de la Commune de Paris. Mais elle va se rattraper en légalisant les syndicats (1884) et en permettant ainsi au syndicalisme de se développer véritablement.

I) Le Second Empire et la question ouvrière

1) L’Empire et les ouvriers

Sous le Second Empire, la France commence véritablement son industrialisation. C’est une période de renforcement de l’industrialisation et de développement des moyens de communication. Puisque la France s’industrialise, le nombre d’ouvriers augmente. Cette industrialisation provoque la constitution d’importantes concentrations ouvrières. Il y a des régions dans lesquelles les ouvriers se trouvent concentrés en un même endroit. C’est par exemple le cas autour des bassins miniers du Nord et du Pas-de-Calais, dans l’Est de la France (où il y a à la fois de l’industrie textile et lourde(?)) et dans le Centre (où il y a des mines et d’autres industries). Les responsables politiques du Second Empire vont vouloir contrôler cette population et l’encadrer. D’abord, on va établir une surveillance sur une institution mise en place sous le Premier Empire : les Conseils des prud’hommes. Ils ont la particularité, à cette époque, de ne pas être paritaires. Ils ne comportent que des représentants des employeurs. Cela dit, on va quand même les contrôler. On va voter une loi (du 1er juin 1853) qui permet à l’Empereur de nommer les présidents et les vice-présidents de ces Conseils des prud’hommes. Deuxième texte législatif pour renforcer le contrôle sur la classe ouvrière : la loi du 22 juin 1854 qui rend le livret ouvrier obligatoire pour tous les travailleurs manuels. Ce livret ouvrier s’applique pour ceux qui travaillent en usine, en atelier et à domicile. Les sociétés de secours datent de 1848 (pendant la révolution). Elles vont être réglementées par un décret-loi du 26 mars 1852. L’objectif du décret-loi est d’empêcher les sociétés de secours de devenir des instruments de défense des ouvriers. On ne veut pas que les sociétés se transforment en syndicats. Juste empêcher aux ouvriers d’avoir une aide. On va exclure de cette aide les chômeurs. Il y a un autre décret (de décembre 1851) qui peut sembler ne pas concerner les ouvriers puisqu’il concerne les cafés, les débits de boisson. Le lien avec les ouvriers est que, souvent, les ouvriers mécontents se réunissent dans les cafés. A présent, toute personne qui veut ouvrir un café doit demander une autorisation. Les premières années du Second Empire sont des années de surveillance renforcée de la classe ouvrière. Dans le même temps, on se rend compte qu’elle pose un problème social. Ce problème social va prendre le nom, au XIXe siècle, de « question sociale ». C’est une façon pudique de parler de la misère ouvrière. Les conditions de vie et de travail des ouvriers, dans les ateliers et dans les usines, commencent à être un cas de conscience pour un certain nombre de milieux, notamment philanthropiques. Ce sont des milieux proches de la religion catholique (voire protestante). La préoccupation va toucher l’entourage de Napoléon III. Napoléon III est sensible à cette question puisque, dans sa jeunesse, il a écrit un petit ouvrage qui s’intitulait De l’extinction du paupérisme. Napoléon III, d’une certaine façon, a une fibre sociale. Il est entouré de certains ingénieurs de l’Ecole polytechnique qui ont été influencés par les idées de Saint-Simon. Le Second Empire va lancer une campagne d’œuvres sociales. C’est ainsi que seront construits des crèches, des maisons de convalescence, des orphelinats. On mettra en place des caisses de retraite pour la vieillesse, voire des assurances en cas d’accidents ou de décès. L’Empereur va également faire don d’une importante somme d’argent (10 millions de francs) aux caisses de secours. Il donnera 10 millions de francs supplémentaires pour la construction de logements ouvriers. Toutes ces œuvres sont à destination des ouvriers. On les trouve dans différentes régions de France, mais plus particulièrement à Paris. Elles seront imitées par un certain nombre de patrons, notamment dans l’Est de la France par des employeurs protestants. Il y a deux périodes dans l’Histoire du Second Empire. Jusqu’en 1862, c’est l’« Empire autoritaire ». De 1862 à la fin du régime, c’est l’« Empire libéral ». Au cours de cette seconde période, les ouvriers vont être laissés en "liberté surveillée". Ces ouvriers vont même être encouragés à s’organiser. C’est Napoléon III qui, en 1862, va favoriser l’envoi d’une délégation d’ouvriers français à l’exposition universelle de Londres. Celui qui dirige cette délégation est un ouvrier spécialisé du bronze (parisien) qui s’appelle Tolain. Cette délégation va rester en Angleterre de la mi-juillet à la mi-octobre. Pendant cette période, ces ouvriers vont avoir de longues discussions avec leurs camarades anglais qui, sur le point syndical, sont plus avancés et plus organisés. Ils vont revenir d’Angleterre avec des idées nouvelles. Ils vont revenir en France avec la volonté d’obtenir ce qui existe déjà en Angleterre : une législation protectrice. A leur retour, ils se décident à rédiger un manifeste : le « Manifeste des 60 » (60 ouvriers) qui est connu et diffusé en 1864. C’est la première fois, en France, que des ouvriers prennent la parole par eux-mêmes. On y trouve ( la réclamation de leur émancipation sociale, ( la multiplication des caisses de secours, ( le droit de grève, ( une organisation ouvrière à l’échelle internationale. A ces demandes, il y aura une réponse. L’une d’entre elles est importante : le gouvernement de Napoléon III va, en 1864, dépénaliser (et non autoriser) la grève. En 1867, les coopératives ouvrières de production sont autorisées. Une coopérative est une association d’ouvriers qui décident de mettre en commun leurs outils, de fabriquer quelque chose, de le vendre et de se partager les bénéfices. Cette ouverture, notamment celle de 1864, sera l’occasion pour les ouvriers de se manifester et de s’organiser.

2) Les grèves, les manifestations et les organisations ouvrières

Après 1864, le climat social devient beaucoup plus agité. En effet, grèves et manifestations se multiplient. La plupart des grèves ont pour motif des revendications salariales (c’est vrai pour tout le XIXe siècle et encore longtemps après). Deuxième motif (beaucoup moins fréquent) : une demande de réduction du temps de travail. Troisième motif : l’amélioration des conditions de travail. La plupart des grèves ont bien sûr lieu dans les régions industrielles, mais aussi dans les vieux métiers de type traditionnel. Parmi ceux qui ont des conditions de type prolétarisé, il y a les mineurs. Ils se mettent en grève à de nombreuses reprises dans les différentes régions de France. Ils sont mécontents de leurs conditions de vie et de travail. On trouve des grèves importantes chez les ouvriers de la porcelaine de Limoges en mai (?) 1864, et cela va toucher tout le Limousin. Les typographes parisiens vont beaucoup s’agiter dans les années 1860-64 alors que ce sont pourtant des métiers plutôt favorisés par rapport au reste de la classe ouvrière. Ces mouvements ne sont presque jamais couronnés de succès. Pendant cette période, ils n’obtiennent quasiment rien. Quelques-unes débouchent néanmoins sur la constitution d’une organisation ouvrière. A la fin d’une grève, les ouvriers mettent généralement sur pied une société de secours. Ces sociétés de secours cachent parfois une « société de résistance ». La société de résistance est une société qui va aller plus loin que le secours, qui va jusqu’à la défense, voire l’attaque. Ces sociétés de secours naissent sous le Second Empire. Elles ont différentes origines. Certaines ont été fondées par le patronat seul. C’est lui, qui, dans ce cas, finance cette société. Certaines sont uniquement des sociétés à financement ouvrier. Certaines sont mixtes : financement patronal et ouvrier. Dans tous les cas, c’est pratiquement toujours l’employeur qui les gère. L’objectif de la société de secours, c’est de secourir les ouvriers en cas de nécessité. Quelques-unes d’entre elles se transforment progressivement en « sociétés de résistance », plus proche de la forme syndicale qui apparaît à la toute fin du Second Empire. Elles prennent le nom de « chambres syndicales ». On en trouve dans différentes régions et parmi différents métiers. Au moment où l’Empire chute, il y en a environ vingt à trente dans toute la France. Ces chambres syndicales sont très modérées. Ce ne sont pas des organisations de type révolutionnaire. Il y a également formation d’un certain nombre de coopératives ouvrières de production. Mais elles ne seront pas d’une grande efficacité ni d’une très grande longévité.

La diffusion des idées de Marx en Europe et en France. Karl Marx a quitté l’Allemagne : il a été, en quelque sorte, extradé. Il s’installe à Londres et, en 1864, il fonde l’Association Internationale des Ouvriers. C’est la Première Internationale. Elle a pour objectif de regrouper les ouvriers de tous les pays. Elle dure jusqu’en 1876. Elle a des sections dans différents pays, dont la France. Un certain nombre de thèmes vont être discutés. Celui, par exemple, de la grève. Mais aussi : le rôle des chambres syndicales, la question de la durée du travail, le travail des femmes et des enfants. Tout ceci touche un certain nombre d’ouvriers français. Mais tout ce mouvement ouvrier naissant (chambres syndicales, section française de l’Association Internationale des Ouvriers...) va être stoppé net par deux événements : la guerre franco-prussienne de 1870 et la Commune de Paris dont la répression sera extrêmement féroce.

II) Les débuts de la IIIe République et le mouvement syndical

La Commune est généralement considérée comme la dernière révolution du XIXe siècle en France. Elle sera réprimée avec férocité. Elle va toucher plus particulièrement le mouvement ouvrier récent. Cette répression s’exerce sur les responsables, sur les leaders syndicaux. Ces leaders sont arrêtés et obligés de quitter la France. Les syndicats disparaissent. Ils vont mettre plusieurs années à se reconstruire et à refaire surface. Une loi contribue au renforcement du mouvement syndical : celle de 1884 qui légalise les syndicats.

1) La légalisation des syndicats en 1884

Entre 1872 (une fois le choc de la Commune passé) et 1884, diverses organisations syndicales voient le jour. En 1875, il y a 135 syndicats, dont 55 à Paris. On estime qu’ils ont chacun entre 200 et 300 membres. Pendant cette période, différents congrès vont être organisés par ces différents syndicats. Au cours de ces congrès, on aborde les thèmes liés aux conditions de travail, aux conditions d’action des syndicats (appelés, au début, « chambres syndicales »), de la formation ouvrière et des retraites. Dans ces premières années, il n’est jamais question de politique. Il n’est pas question de socialisme ou de transformation économique. L’idée selon laquelle il faudrait légaliser les syndicats, elle commence à être développée par les républicains radicaux autour de 1876. C’est une idée un peu trop nouvelle. Elle est abandonnée. Elle est reprise par Jules Ferry à la fin des années 1870 et au début des années 1880. Il voudrait l’inclure dans le droit d’association. La loi est votée le 2 mars 1884. Elle autorise/légalise les syndicats. Elle comporte cinq points principaux : ( les syndicats peuvent se constituer librement ; ( leur but unique devra être la défense et l’étude des intérêts économiques ; ( ils doivent déposer chez le procureur de la République les noms et adresses des responsables du syndicat (ce point va poser problème) ; ( les syndicats peuvent se regrouper en unions ; ( un syndicat peut acquérir des bâtiments, gérer une caisse de secours, se pourvoir en justice. Une fois la loi votée, les républicains vont inciter les préfets à encourager la création des syndicats. Mais le point ( pose problème. Les ouvriers syndiqués – qui, jusque-là, ont fonctionné dans la clandestinité – ne veulent pas déposer leurs noms et adresses chez le procureur de la République. Cela retarde la formation officielle d’un certain nombre de syndicats même si, progressivement, ils se plient à la loi. En 1895 (date de la formation de la CGT), il y aura 2 314 organisations syndicales. Elles regroupent environ 500 000 membres. Tous les membres et syndicats ne sont pas de la même tendance. Au moment de la création de la CGT, il y a deux grands courants syndicaux comme nous le verrons au paragraphe suivant. En 1884, la loi Le Chapelier a disparu. La partie sur la grève (la « coalition ») avait disparu en 1864. Celle sur les syndicats disparaît en 1884. Le cadre juridique permet la grève et la création de syndicats. Le gouvernement paraît relativement libéral. Dans la pratique, il a été extrêmement répressif.

2) Les deux branches du mouvement syndical

Le mouvement syndical, qui était jusque-là réformiste, va se politiser et se diviser en deux regroupements syndicaux différents : la Fédération nationale des syndicats et le mouvement des Bourses du travail (qui s’inspire des idées anarchistes). Ce sont ces deux mouvements qui, en s’associant en 1895, donnent naissance à la CGT.

Jules Guesde, le Parti ouvrier et la Fédération nationale des syndicats. La Fédération nationale des syndicats a pour dirigeant Jules Guesde. Il la dirige et en est à l’origine. Guesde n’est pas un ouvrier. C’est un employé de bureau qui deviendra, par la suite, un journaliste. Il commence, sous le Second Empire, à défendre des idées républicaines, puis prend partie pour la Commune. Il sera obligé de s’exiler pendant cinq ans. Pendant cet exil, ses idées évoluent. Il rencontre les marxistes en Suisse. Il rencontrera Marx, en 1880, en Angleterre. Il deviendra un vulgarisateur du marxisme (et non un théoricien). Il va se dire en faveur du collectivisme, c’est-à-dire de la mise en commun des richesses. On parle aussi de « guesdisme ». Il va vouloir fonder son propre parti : le Parti ouvrier (1882) qui prend le nom de Parti ouvrier français (1883). Guesde considère que le combat politique est plus important que le combat syndical. Le syndicalisme doit exister car on peut avoir, par son biais, une emprise sur les masses ouvrières. Il y a deux niveaux de prise de conscience : un niveau élitiste (politique) et un niveau plus élémentaire qui est celui du plus grand nombre (syndical). C’est en 1886 que Jules Guesde décide de fonder un syndicat : la Fédération nationale des syndicats. Elle défend l’idée de la collectivisation des moyens de production. La Fédération nationale des syndicats n’a aucune autonomie. Elle est totalement soumise au Parti ouvrier de Jules Guesde. Guesde et les autres dirigeants ne s’y intéressent pas beaucoup puisque cette activité est considérée comme secondaire. Les guesdistes (= collectivistes) ne participent pas volontiers aux grèves des années 1880-90. Parce que, pour Guesde, les grèves ont des revendications immédiates. Or, ce que veulent les guesdistes, c’est la prise de pouvoir. A cause de tout cela, la Fédération nationale des syndicats ne va pas prospérer et pas tellement se développer. Il y a, cela dit, des bastions d’implantation : dans les régions industrialisées comme le Nord-Pas-de-Calais, la Loire, le Rhône et la région parisienne. On constate surtout que la Fédération nationale des syndicats s’implante mieux dans les grandes entreprises que dans les petites, car le mot d’ordre « l’usine est un bagne » est un mot d’ordre qui porte. En 1896, le dernier congrès (?) a lieu. L’organisation a considérablement diminué au cours des années : de 600 à 150 syndicats.

Les bourses du travail et les anarchistes. Les idées anarchistes, en France, on peut les attribuer en grande partie à Pierre Proudhon. Il est un ouvrier autodidacte qui s’est doté d’une certaine culture. Il se fait connaître en publiant, en 1864, La capacité politique de la classe ouvrière. Dans cet ouvrage, il demande aux ouvriers de faire leurs preuves, de montrer ce dont ils sont capables. Il s’adresse plus particulièrement à l’élite ouvrière. Pour lui, elle doit être héroïque. Les idées de Proudhon seront fortement critiquées par Marx. Il dira qu’il a des idées de « petit bourgeois ». Il aura quand même de l’influence. D’autres hommes d’action auront également de l’influence, notamment Bakounine. Aux idées de Proudhon, Bakounine ajoute l’utilisation de la violence. Pour lui, les ouvriers sont encouragés à utiliser la violence pour prendre le pouvoir. Les anarchistes considèrent que les syndicats sont très importants pour la société future. Les grands principes anarchistes sont assez contraires aux grands principes du marxisme. Le marxisme est centralisateur ; l’anarchisme est fédéraliste. Le marxisme défend l’Etat ; l’anarchisme est anti-étatique. Les marxistes ne sont pas antimilitaristes ; les anarchistes le sont foncièrement : ils sont contre l’armée et contre toutes les institutions (l’Eglise, l’armée, l’Etat...). Mais ils ont tous deux pour point commun l’anti-capitalisme et l’internationalisme. Si les marxistes ne sont pas contre la violence, les anarchistes vont l’utiliser tout de suite. Ils vont la pratiquer dans les années 1890. Deux exemples : Ils posent des bombes à la Chambre des députés et ils assassinent le président de la République Sadi Carnot en 1894
. En réponse, la IIIe République vote des lois (les « lois scélérates ») qui vont permettre de poursuivre ceux qui incitent au crime, même dans la presse.

( Ici, Diana Cooper-Richet inverse les faits. Selon le Robert 2, effectivement : « Casimir-Perier venait de faire voter les « lois scélérates » visant à réprimer l’agitation syndicale et anarchiste quand Carnot fut assassiné par l’anarchiste Caserio, lors de l’Exposition de Lyon. » L’inversion des faits, c’est ce que font encore aujourd’hui certains journalistes pour discréditer les mouvements sociaux. Par exemple, le linguiste – et anarchiste – Noam Chomsky dénonce, à propos des manifestations de Seattle en 1999 : « Bien que la police ait fait usage de la force bien avant qu’une poignée d’individus ne commencent à briser des vitrines, les médias ont renversé la chronologie pour faire croire que la police avait répondu violemment à la violence. »

Quelles sont les idées des anarchistes en matière syndicale ? Ils sont principalement favorables à la grève générale. Ils pensent que c’est ce qui va déclencher la Révolution. Les anarchistes vont investir les syndicats et, plus particulièrement, les Bourses du travail. Une bourse du travail est une idée ancienne. Elle remonte au Second Empire. C’est simplement un lieu dans lequel on regroupe des bureaux de placement, des salles de réunion, une bibliothèque... C’est un lieu neutre, au départ. La première est celle de Paris en 1887. En 1892, il y a en France 14 Bourses du travail. Elles se regroupent en une Fédération des Bourses du travail. En 1908, il y en a 157. Elles appartiennent à la CGT. Ces Bourses du travail, même si elles se disent indépendantes sur le plan politique, sont influencées par le mouvement anarchiste.

Conclusion

C’est dans ces années (du milieu du Second Empire jusqu’en 1895 environ) que se constitue le mouvement syndical. Ce mouvement (et celui d’aujourd’hui) plonge ses racines dans les idées et dans les pratiques de cette deuxième moitié du XIXe siècle. A cause (sic) des idées marxistes et anarchistes, le mouvement syndical français ne sera jamais un mouvement de masse, ce qui est tout à fait différent de la situation allemande ou anglaise. Les marxistes et anarchistes sont élitistes : ils pensent que seuls quelques-uns peuvent participer au mouvement. Ce sont ces « minorités agissantes » qui doivent prendre le mouvement en main et entraîner les masses derrière elles. Les masses sont considérées comme mal éclairées. C’est quelque chose de fondamental pour la compréhension du mouvement du syndicalisme français, qui n’a jamais été un syndicalisme de masse.

La CGT de 1895 à 1914

Les années 1895-1914 laissent des traces pendant très longtemps dans le mouvement syndical français. Elles se caractérisent par un type de syndicalisme qui s’appelle le « syndicalisme révolutionnaire » ou encore l’« anarcho-syndicalisme ». Ce sont aussi des années importantes parce que le mouvement syndical se renforce – il était jusque-là très minoritaire –, notamment avec la constitution de la CGT qui va centraliser l’ensemble des syndicats.

I) L’anarcho-syndicalisme ou le syndicalisme révolutionnaire

Les deux expressions se recouvrent, mais pas tout à fait. La première (« anarcho-syndicalisme ») est surtout valable jusqu’en 1906. La deuxième (« syndicalisme révolutionnaire ») est plutôt caractéristique, soit de l’ensemble de la période, soit de la deuxième partie de la période.

1) L’idéologie du syndicalisme révolutionnaire

La première idée qui motive les syndicalistes révolutionnaires, c’est d’être indépendants vis-à-vis des organisations politiques. Les syndicalistes révolutionnaires veulent placer leur action sur le plan économique. Mais, quand même, ils veulent conduire les travailleurs jusqu’à une émancipation totale. Ils pensent que le syndicat peut conduire à une libération de la société. Dans la Charte d’Amiens (texte voté au Congrès de la CGT en 1906), la CGT se démarque des partis politiques et, en particulier, du Parti socialiste né une année auparavant (1905). Les syndicalistes veulent être des regroupements de travailleurs qui luttent pour défendre leurs intérêts. Il n’est pas très important qu’ils ne soient qu’une petite minorité. De la masse se dégage une minorité de personnes qui va défendre l’intérêt de l’ensemble. C’est ce qu’on appelle la théorie des minorités agissantes, théorie selon laquelle un petit nombre de gens sera capable d’entraîner derrière lui l’ensemble des travailleurs. A cette époque, on considère que les petits syndicats sont plus efficaces que les grands parce que les grands ont une force qui leur permet d’obtenir des avancées sociales, ce qui les fait devenir réformistes. L’exemple d’un grand syndicat réformiste, c’est le syndicat des mineurs. Ils ont une telle force qu’ils obtiennent des lois les protégeant. On pourrait dire pour caricaturer que les anarchistes sont anti-tout : contre l’Etat, la société de l’époque, la culture telle qu’elle est véhiculée par le système capitaliste, l’armée, l’Eglise, tout ce qui est structuré dans la société. Ils veulent mettre sur pied une nouvelle société. Dans cette nouvelle société, le syndicat serait l’élément de base.

2) Les leaders syndicaux et leurs moyens d’action

On peut dire que le mouvement s’organise autour de trois ou quatre personnes. Ces trois ou quatre personnes ont été influencées par les idées anarchistes. Tous ceux qui animent la CGT, à cette époque, sont des ouvriers qualifiés, qui ont plutôt une qualification à l’ancienne. On peut donner quatre noms. Victor Griffuelhes est à la tête de la CGT de 1902 à 1909. Paul Delesalle dirige les Bourses du travail puis la CGT ; il est un ouvrier métallurgiste. Fernand Pelloutier est issu du milieu des (petits) employés avec qualification ; il sera journaliste pour la CGT et un des leaders des Bourses du travail. Emile Pouget est lui aussi journaliste anarchiste ; il a pour caractéristique d’être un propagateur de l’antimilitarisme ; il va jouer un rôle important à la direction du journal de la CGT, La voix du peuple. On a donc à la tête de la CGT des gens profondément influencés par l’anarchisme, mais qui ne sont pas des théoriciens de l’anarchisme. Ils sont des gens plongés dans l’action. Ils veulent abattre le système en place. Il y a, pour eux, deux possibilités (de moyens d’action) pouvant se conjuguer : agir de manière pacifique ou agir, quand c’est nécessaire, de manière violente. Il y a variation sur le thème de la grève. Au sommet des moyens d’action, il y a la grève générale. C’est ce qui doit permettre de commencer une révolution. Avant d’en arriver là, il y a d’autres possibilités d’action : le boycott, le label syndical et le sabotage. Le boycott est ce que l’on met en pratique dans une entreprise quand on a affaire à un mauvais patron. Lorsque les conditions sont mauvaises, quand le salaire est bas, on le met à l’index : on va encourager les ouvriers à ne pas se faire embaucher dans cette entreprise et les consommateurs à ne pas acheter ses produits. Le label syndical est ce que l’on décerne à un patron qui est un bon patron (qui donne un bon salaire et qui fait en sorte que les conditions de travail soient acceptables). On encourage à acheter ses produits... Si on a affaire à un patron très dur, les syndicalistes vont encourager le sabotage (du travail ou de la production). On peut ralentir le rythme du travail. On peut introduire dans la fabrication des malfaçons. On peut carrément gaspiller. Le sabotage extrême est la destruction de la production ou de la matière première stockée dans l’entreprise. Généralement, toutes ces actions se justifient par un mot d’ordre qui est le suivant : « à mauvaise paye mauvais travail ». L’arme de la grève est l’arme suprême. Mais il peut y en avoir de différentes formes : perlée
, d’une heure, générale... La grève générale a pour but d’exproprier les capitalistes. Une fois expropriés, la voie pour une nouvelle société serait ouverte. La voie pour une nouvelle question économique le serait également. Il faut donc arriver à une grève générale. La CGT décide de faire du 1er mai 1906 une grève générale dans toutes les corporations et dans tout le pays. Le mot d’ordre : la revendication de la journée de 8 heures de travail. Pendant près de deux ans, la CGT prépare ce 1er mai. Le gouvernement va avoir très peur. Mais cette journée sera un échec pour les syndicats. On se rend compte que le système est bien ancré dans la France de cette époque et qu’il résiste. Le syndicalisme français est encore trop faible pour organiser ce genre de mouvement et le réussir. Après 1906, le syndicalisme révolutionnaire et l’anarcho-syndicalisme reculent. Le syndicalisme révolutionnaire continue après 1906, mais il est déjà un peu sur le déclin.
II) La CGT de 1895 à 1914

Au moment où naît la CGT, il existe en France deux organisations syndicales : la Fédération nationale des syndicats (qui s’inspire des idées de Jules Guesde – c’est une organisation déjà en déclin) et la Fédération des bourses du travail (de tendance anarchiste). En 1895, les deux réunis représentent à peu près 400 000 personnes. Dans les années qui précèdent la création de la CGT, beaucoup de syndicalistes souhaiteraient une unification des deux organisations. Elle se fait au cours d’un grand congrès de 1895 à Limoges.

1) La formation de la CGT

Combien de syndicats sont représentés au congrès de Limoges ? On a 10 fédérations de métier qui viennent de la Fédération nationale des syndicats, on a 18 bourses du travail, on a aussi différents petits syndicats. L’ensemble représente 125 unités syndicales. On unifie deux courants syndicaux différents. On a affaire à des organisations ayant des idées différentes et des méthodes d’action qui ne sont pas les mêmes. Il y a aussi des conflits de pouvoir : qui va prendre la direction de la CGT ? Pendant ses premières années (jusqu’en 1902), elle aura beaucoup de mal à fonctionner pour ces raisons. Il existe différents courants au sein de la CGT : les collectivistes (inspirés des idées – marxistes – de Jules Guesde), les anarchistes et les réformistes.

Les collectivistes (ou guesdistes) ont une implantation qui est très circonscrite, soit à des lieux géographiques, soit à des métiers (le textile, le Nord de la France, chez les mineurs du Nord de la France et dans la région parisienne). Chez les collectivistes, beaucoup sont des ouvriers qui n’ont pas de formation professionnelle. Ils sont attirés par les idées de Jules Guesde. Ce sont des ouvriers qui sont souvent assez exigeants. Ils voudraient obtenir tout de suite une transformation de la société. Cela ne les empêche pas de participer à des luttes pour obtenir des augmentations de salaire.

Les anarcho-syndicalistes sont partisans de l’action directe. L’objectif principal, pour eux, est de préparer la grève générale. C’est l’antichambre de la révolution. Quand on fait la grève générale, on dit que c’est la « veille du grand soir ». Ils pensent que la société capitaliste va s’écrouler et que la grève générale conduira à une société totalement égalitaire (c’est ce qu’ils ont tenté en 1906 sans succès).

Les réformistes, on en trouve chez les mineurs, mais surtout dans la Fédération du livre et de l’imprimerie. Ils sont dirigés par Auguste Keufer, un imprimeur alsacien arrivé en France après la guerre de 1870. Il est influencé par le philosophe français Auguste Comte. Comte a élaboré une philosophie dans laquelle il envisage une société sans Dieu, sans roi, sans égoïsme, où chacun, au contraire, se préoccupe de l’autre. La philosophie d’Auguste Comte est contre tous les "extrémismes". Pour Keufer et Comte, le syndicalisme peut conduire à une société meilleure. Mais, contrairement aux deux autres courants, ils pensent que la transformation sociale ne peut être que graduelle, progressive, par étapes. Les réformistes veulent obtenir des lois. Ils veulent la signature de conventions collectives avec les patrons. Ils préfèrent la négociation à la grève. Ils préfèrent des organisations puissantes à des minorités agissantes. Toutes les organisations réformistes mettent sur pied des caisses de sécurité et de secours, et servent même parfois à l’embauche des ouvriers.

2) Le fonctionnement de la CGT

Le fonctionnement de la CGT est très difficile de 1895 à 1902. Chacun veut conserver son autonomie. La coordination est très délicate. Il y a des conflits de tendances et de personnalités. Au congrès qui se tient en 1902 à Montpellier, il va y avoir une réorganisation de la CGT. Elle comportera désormais d’un côté les fédérations d’industrie et d’un autre côté des Bourses du travail (qui seront désormais considérées comme des unions soit régionales soit départementales). Il y a donc une double structure : par industrie et régionale. A partir de 1902, le secrétaire général des fédérations de métier devient le secrétaire de la CGT. Cela veut dire que les anarchistes reculent progressivement puisqu’ils sont surtout dans les anciennes Bourses du travail. Cette organisation reste inchangée pendant toute la période qui précède la Première Guerre mondiale.

III) La CGT à la veille de la Première Guerre mondiale

Par rapport à la période précédente, la CGT est bien organisée et bien structurée.

1) L’organisation de la CGT à la veille de la Première Guerre mondiale

Quelle est la force de la CGT à la veille de la Première Guerre mondiale ? Elle prône toujours le syndicalisme minoritaire. C’est très difficile de chiffrer. Elle compte entre 600 000 et 1 000 000 de membres en 1914, à un moment où la France compte 10 millions de salariés et 5 millions de personnes travaillant dans l’industrie. Le pourcentage des syndiqués varie beaucoup d’une profession (d’une industrie) à une autre. Chez les mineurs et chez les ouvriers du livre, ce pourcentage est très important. Ailleurs, ils peuvent être très faibles. Plus particulièrement chez les employés, par exemple. Pour compenser cette faiblesse, la CGT va tenter de se doter d’une organisation solide. Entre 1910 et 1914, elle essaye de rationaliser sa structure. L’objectif est d’assurer une meilleure représentation des différents syndicats dans les instances de la CGT. Il s’agit de prendre en compte la réalité économique. On va donc progressivement faire disparaître les fédérations de métiers. Les fédérations de métiers ne correspondent plus à la réalité de l’industrie. Concernant les ouvriers du charbon, dans les mines, il y a les mineurs mais aussi d’autres métiers. On passe de la fédération des mineurs à la fédération des ouvriers du sous-sol. Le principe est de regrouper tous les corps de métier qui participent à une branche industrielle. Autre exemple : les ouvriers du bâtiment vont créer leur fédération en 1907. Celle-ci comprend les maçons (qui avaient leur propre fédération), les peintres, les menuisiers... Entre 1910 et 1914, il y aura des concentrations très importantes. Ce mouvement de concentration touche l’organisation sur le plan géographique : avant la Première Guerre mondiale, on impose à chaque département d’avoir une union départementale. Pour couronner cette réorganisation, on va décider de la création d’un conseil confédéral qui va devenir l’instance de décision entre les congrès. Il doit se réunir trois fois par an. Pour que les fédérations et les unions soient bien représentés, il y a un représentant par union ou fédération dans le Conseil confédéral.

Les quatre hommes de l’ancienne génération (décrits tout à l’heure) vont être remplacés. Leur remplacement est aussi un signe du déclin du syndicalisme de type révolutionnaire. Une nouvelle génération de militants (qui resteront en place, pour certains, jusqu’à la Deuxième Guerre mondiale) prend la relève : Léon Jouhaux, Alphonse Merrheim, Pierre Monatte et Georges Dumoulin. Ces hommes sont pratiquement tous des ouvriers, mais ils sont plutôt plus instruits que la génération précédente. Ils sont le reflet la mutation de la CGT. Ils ont tous une caractéristique particulière : ils étaient doués pour les études, mais leur position sociale les a empêchés de les poursuivre. Tous vont prendre des responsabilités : d’abord dans des fédérations et bourses du travail, puis à la Confédération... Ils vont lancer une action différente.

2) L’action syndicale

L’action syndicale suit deux axes : ( une agitation qui entraîne des grèves et des revendications, ( des efforts pour obtenir des réformes et le vote de lois sociales.

Pour le premier axe, la période qui précède la Première Guerre mondiale est une grande période d’agitation sociale. Certaines de ces grèves sont caractéristiques de la période. C’est le cas de la grève de mineurs de mars 1906. Elle commence le 10 mars par une catastrophe dans le fond d’une mine à Courrières, dans le Nord de la France. Elle laisse sur le carreau de la mine 1 200 morts, tués par une explosion. Résulte une véritable hécatombe pour la région : 562 veuves et 1 133 orphelins. Elle est sans doute une des plus graves dans le monde. Elle est liée à des déficiences de sécurité. Les ouvriers se mettent en grève pendant deux mois au moins. Les syndicats émettent des revendications sur les augmentations de salaire et sur la durée de la journée de travail. La réponse va être une fin de non-recevoir de la compagnie minière, en dépit de l’étendue du drame. Le gouvernement va, pour sa part, faire occuper militairement le bassin minier. A la fin de la grève, les ouvriers n’obtiendront rien de leurs revendications. Cette grève est suivie par la journée du 1er mai 1906. Cette journée a été préparée depuis au moins deux ans auparavant. Simplement, elle est affaiblie par le déclin du syndicalisme révolutionnaire et l’absence de soutien des mineurs parce qu’ils sont épuisés et n’ont rien obtenu. Le 1er mai 1906, la répression est importante. Avant même cette journée, tous les dirigeants sont arrêtés par la police.

A partir de 1906, la nature des grèves va changer. Les grévistes sont d’un nouveau type. Tous ceux qui travaillent pour l’Etat (fonctionnaires, postiers, enseignants, électriciens...) se lancent dans le mouvement syndical et réclament le droit de se syndiquer (qu’ils n’avaient pas encore) et des augmentations de salaire. Quelques-unes de ces grèves seront couronnées de succès, notamment en 1910 avec les électriciens dont le pouvoir de nuisance est important : ils plongent la France dans le noir. La réussite d’une grève avant 1914 est cependant extrêmement rare. Les cheminots, en 1910, font un énorme mouvement. Résultat : 3 300 révocations (c’est-à-dire perte de situation par l’administration des chemins de fer). Pas de réussite. Les grèves de cette période sont très violentes. Beaucoup de manifestations peuvent se terminer par des blessés ou des morts. En 1908, dans la région parisienne, des ouvriers manifestent. Cette manifestation de Draveil-Villeneuve-St-George se termine par quatre morts. Pendant cette période, cependant, de nombreuses lois sociales sont votées. Il y a donc à la fois utilisation de la carotte et du bâton.

Les principales lois sociales votées pendant cette période. En 1890 : suppression du livret ouvrier. Entre 1842 et 1892, un ensemble de lois protégeant les enfants au travail est voté. La loi de 1892 interdit le travail des enfants de moins de 13 ans. Les enfants de plus de 13 ans ne pourront travailler que 10 heures par jour. La journée de travail diminue progressivement, plus particulièrement dans la deuxième moitié du XIXe siècle. En 1906, les salariés obtiennent le repos hebdomadaire (ce qui n’existait pas auparavant). Des lois sur l’hygiène et la sécurité sont aussi votées. En 1898, est adoptée une loi qui concerne les accidents du travail : elle responsabilise le patron qui peut être considéré comme responsable d’un accident. Des textes concernent les salariés : la loi de 1909 oblige le versement régulier (tous les 15 jours) de tous les salaires. Des lois pour protéger les femmes au travail : le travail de nuit est interdit en 1892 (?) ; en 1907, on instaure le congé de maternité. Les retraites. La première vraie loi sur les retraites date de 1910. Auparavant, quasiment personne n’avait de retraite. La période de la retraite était dramatique. L’inspection du travail commence à être formée en 1870, mais elle existe vraiment à partir de 1892. Le ministère du travail ne date que de 1905.

Conclusion

En 1914, la CGT est véritablement constituée. Elle est plus "sage" qu’elle ne l’était 20 ou 25 ans auparavant. Elle est plus forte, aussi. C’est comme cela qu’elle va entrer dans la période de la Première Guerre mondiale. Avec la Première Guerre mondiale, on se rend compte qu’elle est très différente dans ses déclarations que dans la réalité. Il y a une CGT sur le papier et une CGT dans la réalité. La CGT proclame son pacifisme, son internationalisme. En fait, elle se ralliera au nationalisme et au patriotisme qui se développe lors de la Première Guerre mondiale.

Précocité des Trade-Unions en Grande-Bretagne

(jusqu’à la veille de 1914)

Pourquoi cette précocité par rapport à la France ? En Angleterre, la classe ouvrière n’a pas du tout été formée de la même façon qu’en France. Cela vient aussi des conditions de la révolution industrielle. Au XVIIIe siècle, l’Angleterre va connaître une révolution agraire (= de l’agriculture). Un remembrement des terres s’opère : à partir des petites propriétés, on va constituer de grands domaines sur lesquels on va faire de l’agriculture extensive. (L’agriculture extensive est une agriculture sur de grands territoires, permettant l’utilisation de matériel et d’engrais. C’est une agriculture avec de forts rendements et bénéfices. C’est déjà une agriculture capitaliste.) Au cours de ce processus de remembrement des terres, les petits propriétaires se trouvent chassés des campagnes. Cela provoque un exode rural massif qui les conduit vers les villes pour chercher à se faire embaucher. Or, à la fin du XVIIIe siècle et au début du XIXe siècle, l’Angleterre commence sa révolution industrielle. Cette révolution industrielle est facilitée par les ressources dont dispose la Grande-Bretagne. Le pays a, dans ses îles, du charbon en grande quantité. Elle a, d’autre part, des colonies. En Inde, en particulier, elle a du coton. Ces matières premières facilitent la révolution industrielle dont les petits paysans constituent la main d’œuvre. La Grande-Bretagne devient l’« atelier du monde ». Ces ouvriers, qui sont d’anciens paysans, ne vont pas accepter les conditions de travail qui leur sont faites sans se révolter. Ils réclament et seront les premiers à faire grève et à s’associer. Le mouvement ouvrier anglais a des caractéristiques spécifiques : ( il est souvent interprofessionnel (un syndicat peut regrouper des métiers très différents) ; ( il a des liens très forts avec le monde politique.

I) Caractéristiques de la classe ouvrière britannique

L’exode rural est très important en Angleterre. En 1820, il ne reste plus que 46% de la population active dans l’agriculture. (En France, on n’atteint ce chiffre qu’en 1945.) A la même date, en Allemagne, 80% de la population est agricole et, en France, 75%. La classe ouvrière se forme à partir de deux facteurs. D’abord l’exode rural lié au remembrement des terres. D’autre part, l’Angleterre bénéficie d’un accroissement naturel de sa population. Vers 1880, elle compte 21 millions d’habitants, dont 63% vit en ville. A la même époque, en France, seulement 36% de la population vit en ville (dans des localités de plus de 2 000 habitants). Ces deux phénomènes profitent à l’industrialisation. En Angleterre, la population active augmente : 3 500 000 personnes en 1841, 6 500 000 en 1870. En 30 ans, on observe donc une augmentation de 80% de la population active. Les ouvriers, dans cette population active, augmentent plus que les autres. Il y a une formation en masse des travailleurs industriels. Cette formation en masse s’opère de façon relativement homogène (créant un groupe important de personnes qui se ressemblent). L’Angleterre n’aura pas besoin d’avoir recours à l’immigration. Il n’y a guère que des Irlandais qui viennent travailler en Angleterre. La révolution industrielle anglaise s’étale sur une longue période de temps. Elle se fait progressivement. La mécanisation ne se fait pas partout ni au même moment. Elle laisse de côté un certain nombre d’entreprises. Vers le milieu du XIXe siècle, un quart seulement des ouvriers anglais travaillent dans ce qu’on appelle une usine. Les autres travaillent dans des entreprises de type traditionnel. Ils ont une qualification artisanale. Ce sont des ouvriers de métier, et non des prolétaires. Ces ouvriers qualifiés sont ceux qui ont la meilleure qualification professionnelle. Ce sont eux qui sont capables d’innover et d’apporter des améliorations techniques dans leurs métiers, notamment dans le textile et la métallurgie(?). Dans les années 1820-1840, il y a en Angleterre des secteurs de l’industrie qui se modernisent et qui se mécanisent. Trois secteurs sont les moteurs de la révolution industrielle : le textile (notamment le coton), la métallurgie et les mines. Ailleurs, la production reste longtemps assez traditionnelle. C’est dans ce contexte contrasté que le mouvement ouvrier anglais va se développer.

II) Naissance et construction du mouvement ouvrier en Angleterre

Dès le XVIIIe siècle, il existe en Angleterre des associations d’ouvriers. Certaines sont déjà très anciennes. Mais, avec le développement de l’industrie, elles vont connaître un essor. Ces associations sont différentes des corporations parce que, en Angleterre, les compagnons (les ouvriers qui ne sont pas patrons) peuvent défendre leurs propres intérêts. Ces intérêts ne sont pas confondus avec ceux des patrons. Ces associations s’appellent « friendly societies » (« amicales » ou « fraternelles »). Elles reçoivent un statut légal du Parlement en 1793. Ce statut légal est important. Il permet à ces amicales de constituer des caisses d’entraide. C’est un endroit où l’on cotise ; et, lorsque l’on est malade, qu’on a dépassé l’âge de travailler..., on reçoit des subsides. Ces amicales vont aussi parfois défendre leurs membres, notamment sur le plan du salaire. Elles ne vont pas avoir de statut légal pendant très longtemps. En 1799, cette autorisation est retirée par une loi suite à la pression des patrons (? – non sûr). Elles continuent à fonctionner en dépit de l’interdiction. Des nouvelles amicales continuent même de se créer. Entre 1800 et 1820, elles sont beaucoup poursuivies et elles ont, durant cette période, beaucoup de mal à fonctionner. Les ouvriers anglais se manifestent, font connaître leurs revendications et, en 1824, la grève devient tolérée (à défaut d’être autorisée) : on ne peut plus poursuivre pénalement les ouvriers qui font grève. Elle sera légalisée en deux étapes : 1871 et 1875. En 1824, les associations d’ouvriers peuvent être créées librement. Deux choses sont donc obtenues dans les années 1820 : le droit de faire grève et celui de s’associer. Dans les années 1830, ces associations d’ouvriers vont se transformer en « trade-unions », c’est-à-dire en unions de métiers. Dès 1833, les trade-unions anglaises regroupent déjà 500 000 personnes. Certains sont extrêmement importants. Il y a même des regroupements de syndicats qui associent des métiers très différents les unes des autres. Ces premières expériences de regroupement, on en trouve dès 1834. Ils portent des noms barbares. En 1834 est créé « The Grand National Consolidated Trade-Union ». C’est un regroupement de différents syndicats regroupant des métiers très divers. Cette première expérience sera de courte durée puisqu’elle sera réprimée dans toutes ses activités. Dans le secteur de la métallurgie, le syndicalisme s’organise de façon plus solide qu’ailleurs et sur une base plus large, interprofessionnelle. En 1851, il y a une nouvelle expérience regroupement de syndicats : « The Amalgamated Society of Engineers ». Ce ne sont pas des ingénieurs mais des gens qui ont des métiers qualifiés dans la métallurgie. Ce regroupement deviendra un modèle pour le syndicalisme anglais. Il s’implante dans toute l’Angleterre. Il deviendra une organisation très puissante et solide. A partir de ce modèle, beaucoup de syndicats se créeront, notamment l’Union des charpentiers. Entre 1855 et 1859, le mouvement syndical anglais connaît une très grande extension qui conduit les pouvoirs publics à voter deux lois importantes. La première loi, en 1855, protège les amicales et, par là même, protège les syndicats. La deuxième loi, en 1859, est une loi qui légalise les piquets de grève. (Le piquet de grève, c’est bloquer l’entrée d’une usine.) Le piquet de grève est quelque chose de très habituel en Grande-Bretagne. Quelques ouvriers peuvent empêcher la production et l’accès à l’usine ou à l’entreprise. Le piquet de grève est légalisé à condition que l’on ne fasse pas usage de la violence. Au cours de cette première moitié du XIXe siècle, le mouvement syndical concerne surtout les ouvriers qualifiés, c’est-à-dire les ouvriers les mieux payés. Ce n’est que dans les années 1870 qu’il touche les ouvriers sans qualification, les prolétaires. A partir du moment où des ouvriers non qualifiés se syndiquent, il y a un changement de nature dans les réclamations. Au lieu de défendre des intérêts de métiers, elles deviennent plus générales. Elles concernent souvent la condition ouvrière dans tous ses aspects. Dans la seconde moitié du XIXe siècle, on constate une concentration du mouvement syndical qui s’accélère. Elle se fait autour de grandes organisations, notamment celle des métallurgistes mais aussi celle des menuisiers et des charpentiers. Au milieu des années 1850, le syndicat des métallurgistes et celui des menuisiers et charpentiers décident de fonder, ensemble, une organisation qui s’appelle « La Junte » (ce qui signifie, en espagnol, « le Conseil » ou « l’Assemblée »). Cette Junte aura pour nom : « Conference of Amalgamated Trades ». Cela se fait au milieu des années 1850. On a donc là un début de grande organisation. Au même moment, d’autres syndicats se réunissent pour former une plate-forme syndicale. L’ensemble va conduire, en 1868, à la naissance du TUC (« Trade-Union Congress ») qui rassemble les grands regroupements dont on vient de parler. Le TUC est un organisme important. C’est le premier rassemblement, à l’échelle nationale, d’un grand nombre de syndicats. Le TUC sert de groupe de pression pour obtenir le vote d’un certain nombre de lois : celles de 1871 et 1875 qui, à elles deux, légalisent complètement les syndicats (qui avaient été tolérés en 1824). Dans le second XIXe siècle, les ouvriers moins qualifiés accèdent au syndicalisme. C’est normal car ils sont de plus en plus nombreux dans l’industrie. Dans les années 1870, apparaissent des syndicats de manœuvres, d’employés du gaz, et même des syndicats agricoles. L’enracinement de ce nouveau syndicat ne se fait que dans les années 1890-1900. De grands mouvements de grèves interprofessionnels sont déclenchés avant la Première Guerre mondiale, en 1911 et 1912. Ces grèves vont aboutir à la signature de conventions collectives chez les mineurs, les dockers et les cheminots. La puissance des syndicats et l’efficacité du dialogue permettent ces signatures d’accords. En face des syndicats ouvriers, il y a de très puissantes organisations d’employeurs. Elles sont créées à la fin du XIXe siècle. Ils vont s’affronter avec les syndicats des ouvriers. Il y a, notamment dans l’industrie métallurgique, une puissante organisation patronale. En 1897, les ouvriers de la métallurgie et les patrons de ce secteur s’affrontent à propos de la journée de 8 heures de travail. L’affrontement dure six mois. Les ouvriers subissent un lock-out. C’est-à-dire qu’ils sont enfermés à l’extérieur : les ouvriers ne peuvent plus accéder à l’entreprise. Ils ne peuvent pas aller travailler. Ils n’obtiennent pas la journée de 8 heures. Les patrons vont renvoyer les ouvriers ayant fait grève et embaucher des ouvriers moins qualifiés. Les syndicalistes anglais ont le sentiment que leurs revendications ne pourront jamais aboutir s’ils ne s’associent pas au politique. Au Parlement, le patronat avait constitué, en 1898, un groupe. Les ouvriers décident eux aussi d’avoir leur propre groupe parlementaire. C’est le début du mouvement travailliste. C’est un mouvement à mi-chemin entre le syndical et le politique. Une liaison politique-syndicalisme va se créer.

Pendant le XIXe siècle, les syndicats anglais ont obtenu le vote d’un certain nombre de lois sociales. Elles ont commencé en 1834. Ce sont les « poor laws ». Il s’agit de lois d’assistance ayant pour objectif d’... la misère ouvrière. L’idée est d’employer les pauvres, les indigents dans les « workhouses ». Ce concept de regroupement des indigents ne sera pas remis en cause avant la Deuxième Guerre mondiale. Ce sont des endroits épouvantables (cf. les romans de Dickens). En Angleterre, on a très tôt fait usage de la main d’œuvre enfantine dans les usines, dans les mines. On va se préoccuper des conditions de travail et de vie des enfants. Des enquêtes, dans les années 1830 et 1850, sont suivies de lois pour les protéger. Ainsi en 1833 dans le textile et en 1846(?) dans les mines. On crée l’inspection du travail. Les inspecteurs du travail ont pour tâche de veiller au respect des lois sociales. Mais ils n’ont souvent pas les moyens de faire respecter les lois, et ils sont souvent de mèche avec les entrepreneurs. En 1867, est votée une loi sur les contrats de travail. Elle doit permettre la protection des ouvriers vis-à-vis de leurs patrons. La protection sociale est généralisée avant la Première Guerre mondiale. Un certain nombre d’avantages sociaux sont regroupés en 1911 avec la promulgation de la « National Insurance Act ». Ce n’est pas la sécurité sociale mais le regroupement des avantages sociaux de l’époque. Les ouvriers anglais sont protégés contre la maladie et le chômage. Cette loi s’applique à tous les syndiqués. Cela fonctionne de manière tripartite : les cotisations viennent à la fois de l’Etat, des salariés et des syndicats. Ne peuvent en bénéficier que les syndiqués. Les gens ont donc une raison (égoïste) de se syndiquer : ils se syndiquent pour être couverts. Le nombre de syndiqués augmente de 60% entre 1911 et 1913. On arrive à 3 millions de syndiqués (voire plus) à la veille de 1914.

III) Syndicats et politique en Angleterre

La nature des syndiqués change à la fin du XIXe siècle : on a plus de travailleurs moins qualifiés. Le nombre de syndiqués augmente et les syndicats deviennent très puissants. Ces syndicats veulent obtenir le vote de lois sociales de plus en plus nombreuses et protectrices. Ils se disent qu’il faudrait le soutien d’un pouvoir politique. Ils vont chercher à s’allier à un groupe politique. A l’époque où les syndicalistes s’interrogent à une alliance, il y a deux partis : les libéraux et les conservateurs. L’alliance entre les syndicalistes et les libéraux commence au milieu des années 1870. C’est l’alliance « Liberal » et « Labour ». On l’appelle l’alliance « lib-lab ». Cette alliance progresse. En 1892, douze députés ouvriers sont élus sur des listes libérales. Les ouvriers font leur entrée à la Chambre des Communes. Mais, assez rapidement, ils veulent leur propre parti. A la même époque, le socialisme commence à s’implanter en Angleterre. Ce socialisme est beaucoup plus modéré qu’en France. Il est non marxiste et cherche à être utile. Il est un socialisme pragmatique. ( Le premier Parti socialiste en Angleterre date des années 1880. C’est la Fédération sociale-démocrate. Elle aura un succès très limité. ( Le Comité d’Etudes économique et sociale, encore appelé (c’est le nom le plus connu) « Fabian Society ». Fabius était un empereur romain qui avait la particularité d’être très modéré et de vouloir temporiser tous les conflits. Née en 1883, c’est une association d’intellectuels opposés au marxisme et à la lutte des classes. Cette société aura beaucoup d’influence. ( Le Parti indépendant du travail (« Independent Labour Party ») est créé en 1893. C’est du socialisme mais modéré, pacifique, qui cherche le rapprochement avec les syndicats. Ce rapprochement se fera au début du XXe siècle. (Dans les années 1906-1909, le gouvernement prendra des mesures très réactionnaires à l’endroit des syndicats.) Le rapprochement syndicat-parti politique commence au début du XXe siècle. En 1900, un Comité pour la représentation du travail est mis en place. En 1903, le TUC, les militants de la société fabienne et le Parti indépendant du travail rejoignent ce Comité. Aux élections législatives de 1906, 29 représentants de ce Comité sont élus. A partir de là, le parti travailliste (« Labour Party ») est fondé. Les objectifs de ce parti sont de contribuer au vote de lois sociales. Ce parti va se développer. En 1910, il remporte 40 sièges (au détriment des libéraux). Depuis la Deuxième Guerre mondiale, l’alternance se fait entre travaillistes et libéraux (et non plus entre libéraux et conservateurs). L’influence de ce parti grandit progressivement car il réussit à faire voter des lois. A la veille de 1914, la situation du syndicalisme anglais est très différente de ce qu’elle était 20 ou 30 ans auparavant.

Le syndicalisme va traverser une crise à la veille de la guerre. C’est une période que l’on appelle « The Great Unrest » : la période d’agitation, du grand malaise. Les causes de ce grand malaise sont le changement des conditions économiques, et notamment l’augmentation du nombre de chômeurs. En 1907, ils représentent 7,5% de la population active. En plus du chômage, on se plaint de l’augmentation des prix. Le mécontentement se généralise, notamment chez les ouvriers non qualifiés. Ils considèrent que les syndicats sont trop modérés. Se développent des idées syndicalistes révolutionnaires. Ils vont faire preuve de violence. Il y aura différentes grèves. La grève de 1911-12 dont on a parlé provoque un chômage technique très long d’un millier d’autres travailleurs. Cette grève paralyse complètement la Grande-Bretagne. Certaines catégories de travailleurs obtiennent satisfaction. D’autres n’obtiennent rien. En 1914, la situation sociale retrouve son calme, le mouvement syndical est puissant. Le passage révolutionnaire n’a été que de courte durée.

Conclusion

Le syndicalisme anglais a des caractéristiques très particulières. ( Il est d’abord un syndicalisme de métier qui ne se diversifie qu’au second XIXe siècle. ( Il s’ouvre aux ouvriers sans qualification et devient un syndicalisme de masse. ( C’est un syndicalisme modéré qui ne veut absolument pas renverser la société ni le régime en place. Il est tellement réformiste qu’il décide de s’allier avec des groupes politiques pour être efficace. Cette alliance conduit à la naissance d’un parti politique d’un type nouveau à mi-chemin entre le politique et le syndical, et dont la grande force est son financement par les syndicalistes. Le lien entre politique et syndicalisme est donc culturel en Grande-Bretagne.

Le modèle allemand au XIXe siècle

Il y a trois grands modèles : français, anglais, allemand. L’Allemagne n’est un pays unifié qu’à partir de 1870. Avant, elle n’existe pas : c’est plein de petits duchés, de petites principautés. Avant 1870, l’Allemagne n’est pas non plus un pays industrialisé. Seuls quelques Etats le sont ; par exemple : la Prusse et la Saxe. Dans les années 1860, il y avait, dans ces pays-là, des syndicats. Dans les Etats où il y a des syndicats, ils sont réprimés. Mais, progressivement, l’activité syndicale va être autorisée. Lorsque l’Etat allemand sera constitué, le droit syndical existera (à partir de 1870). En Allemagne, le modèle syndical qui se met en place est un modèle réformiste. C’est-à-dire que c’est une forme de syndicalisme qui rejette la révolution. Ce modèle sera repris au début du XXe siècle dans un certain nombre de pays d’Europe du Nord.

I) L’industrialisation et la formation de la classe ouvrière en Allemagne

Tout commence pour nous en 1870. Par rapport aux autres pays d’Europe, l’Allemagne a du retard dans son industrialisation. Elle s’industrialise entre 1870 et 1890. En vingt ans, elle devient une grande puissance. Par ailleurs, les travailleurs allemands vont bénéficier d’une protection sociale avancée par rapport aux autres pays. En 20 ou 30 ans, l’Allemagne, qui était aux deux tiers agricole avant l’unification, va devenir une puissance industrielle dans laquelle l’industrie représente une part plus importante que l’agriculture dans le PIB. Le démarrage industriel s’est donc fait très rapidement. Il a souvent été dit que l’industrialisation de l’Allemagne s’était faite grâce aux indemnités que la France lui a versé après la guerre de 1870. Dans ces années 1870-90, le taux de croissance est de 3,5% alors qu’il est de moitié en France. De quel type d’industrialisation s’agit-il ? Il s’agit d’industrie lourde essentiellement, mais pas uniquement : l’Allemagne est également très forte dans les secteurs de pointe, par exemple en chimie, dans l’industrie pharmaceutique, les colorants, les engrais chimiques. La première région industrielle d’Allemagne est la Ruhr. Dans la Ruhr, on a essentiellement des industries extractives, notamment du charbon (mais aussi de l’industrie sidérurgique). A la fin du XIXe siècle, 400 000 personnes sont employées dans la Ruhr. L’Allemagne a aussi développé une industrie mécanique avec la fabrication de machines-outils qui représentent, à la fin du XIXe siècle, 30% de la production mondiale. Cette industrie emploie deux millions de personnes. L’Allemagne a fait donc très rapidement sa première révolution industrielle. Elle va, tout de suite après, entamer sa seconde révolution industrielle. Elle va le faire avec beaucoup de succès. Par ailleurs, en Allemagne, on passe très vite à la concentration des entreprises, la formation de grands groupes qui vont dominer certains secteurs de l’industrie. Ainsi, dans la métallurgie : le groupe Thyssen ou encore Krupp ; dans l’électricité : le groupe Siemens. Un grand groupe concentré, en Allemagne, cela s’appelle un « Konzern ». Les avantages de ces grands groupes : dès la fin du XIXe siècle, ils sont en mesure de fixer eux-mêmes leurs prix, de contrôler les marchés et de faire tout cela en dehors du contrôle de l’Etat. Ils vont ensuite souvent se regrouper à un niveau encore plus grand, celui du cartel, pour avoir directement accès aux matières premières. Dans cet Etat allemand, nouveau et nouvellement industrialisé, le nombre d’ouvriers va croître très rapidement. Ils sont 5 millions en 1875 et 9 millions en 1907. Dès ce moment-là, la question ouvrière va se poser. C’est la même que celle que l’on se posait en France au milieu du XIXe siècle : comment les loger, les protéger ? Les Allemands vont voter des lois protectrices pour les travailleurs. D’autre part, les patrons vont eux-mêmes chercher des solutions pour améliorer les conditions de vie des ouvriers, notamment en matière de logement. Les ouvriers allemands seront donc beaucoup mieux protégés. La contrepartie, c’est la discipline au travail. Dans les entreprises, les règlements sont très stricts. La réglementation est particulièrement sévère. Leur vie, en général, est très encadrée par la classe ouvrière allemande.

Nous allons voir que la naissance du mouvement syndical en Allemagne, lié au socialisme allemand (la social-démocratie), va donner naissance à une forme de contre-société. C’est une société dans laquelle les ouvriers ont une place très importante. On peut même dire que cette contre-société est faite pour eux.

II) Le réformisme syndical allemand

L’Allemagne est en retard dans son unification, dans son industrialisation, mais elle le rattrape très vite, notamment sur le plan social et syndical, en posant rapidement les questions fondamentales. Notamment : faut-il aller dans le sens de la révolution ou dans le sens de la réforme ? Tout cela se fait en liaison avec le mouvement socialiste. Dans la période 1860-(1870, 1880), un certain nombre de courants de pensée influencent les ouvriers allemands. Il y a d’abord le courant de pensée « mutualiste » et un courant de pensée « marxiste ».

Le courant de pensée mutualiste est dirigé par Lasalle (1825-1864). Il consiste à créer des coopératives (pas des coopératives de consommation, mais de production). L’idée est que, si les ouvriers produisent eux-mêmes et pour eux-mêmes, ils sortent du système capitaliste. L’idée est de soustraire les ouvriers qui y travaillent au système capitaliste. On décide qu’il faut passer à l’étape supérieure par la création d’une « association générale » ayant pour objectif d’étendre l’influence des coopératives, et pour étendre l’action vers le domaine politique. L’idée est que les coopératives pourraient conduire, si elles s’étendaient largement, à une transformation de la société. A la fin des années 1860, les partisans des coopératives vont créer quelques syndicats, notamment des unions professionnelles. Mais leur mouvement reste cantonné dans le domaine de la coopérative, dans le domaine du réformisme, et l’idée de révolution n’atteint jamais le courant mutualiste.

Le second courant est influencé par le marxisme. Il naît dans les mêmes années, à la fin de la décennie 1860. Parmi les fondateurs, on trouve deux personnes appartenant à la mouvance marxiste : Bebel [(((((] et Karl Liebknecht. A la fin des années 1860, ces deux hommes rédigent le premier programme syndical. En même temps, ils accordent beaucoup d’importance à l’action politique. Pour eux, les partis politiques sont ce qui contribue (ou peuvent contribuer) à la transformation de la société. Dans leur esprit, les syndicats ont un rôle mais, comme pour Jules Guesde, il n’est que dans l’éveil de la conscience des ouvriers. Ce courant ne va pas beaucoup se développer tel quel. Parce que, en 1875, au congrès de Gotha (Gotha est une ville dans l’Est de l’Allemagne), les marxistes et les partisans de Lasalle vont fusionner. Ils vont fusionner en adoptant ensemble un principe : celui de l’indépendance du syndicalisme. Cette organisation naît en 1875, grandit et, en 1892, va se donner un nom dont les initiales sont ADGB (Commission Générale des Syndicats). Au moment où elle se forme (en 1892), elle regroupe 300 000 personnes, la plupart étant des ouvriers de métier. En 1899, nouvelle étape : le congrès syndical de Francfort. Il y est décidé que cette Commission assurera la coordination de l’ensemble des syndicats allemands. Des rôles vont être répartis, par exemple avec une spécialisation (par exemple un responsable de la presse). Le président de cette organisation est Karl Liegen. En 1902, nouveau congrès : le congrès de Stuttgart. Là, les règles de l’ADGB vont être fixées. Ces règles sont : ( Un congrès aura lieu tous les trois ans. C’est au cours de ce congrès que les objectifs de l’organisation seront fixés. ( Au sein de ce congrès, une commission centrale sera élue. Ceux qui appartiennent à cette commission centrale seront des délégués des différentes fédérations. Cette commission comportera neuf membres. Ces neuf représentants assureront la continuité pendant les années qui séparent chacun des congrès. Différents organes vont permettre d’avoir un exécutif de cette organisation syndicale. Au sein de l’ADGB, quelques grandes fédérations/centrales jouent un rôle déterminant. En 1905, les quatre plus grandes fédérations totalisent la moitié des effectifs. Ces grandes fédérations sont les transports, la métallurgie, le sous-sol et le textile. L’ADGB comporte 64 fédérations et a, à cette date (1905), 1,6 millions d’adhérents. En 1914, elle en aura 2,5 millions. Dans ce mouvement syndical, le mutualisme, l’esprit de coopérative est très important. C’est même l’une des caractéristiques du mouvement syndical à cette époque (et même d’ailleurs plus tard). On retrouve la marque du mutualisme dans le développement de caisses d’assurance et de caisses de secours. Ces caisses vont être fondées dans les années 1890, notamment, pendant la République de Weimar (ville d’Allemagne) et pendant la période où la République de Weimar est dirigée par le chancelier (c’est-à-dire le président) Bismarck. La République de Weimar va encourager la création de ces caisses, qui sont très solides sur le plan financier, c’est-à-dire pouvant bien aider les travailleurs en difficulté. Elles peuvent distribuer de l’argent aux grévistes, aux chômeurs, aux malades, aux invalides, aux familles dont le chef de famille est décédé. Ces caisses sont de véritables prestataires de services. Et comme elles sont internes aux syndicats et réservées aux syndiqués, elles vont attirer de nombreux adhérents. En Allemagne, les syndiqués n’adhèrent pas pour des raisons idéologiques mais pour des raisons matérielles, pour bénéficier d’un certain nombre d’avantages. Par le biais de toutes ces caisses, avant la Première Guerre mondiale, le syndicalisme occupe une place de plus en plus importante dans la société. C’est à partir de là qu’il va se constituer presque en contre-société. Cette place, le syndicalisme la partage avec le Parti social-démocratique (l’équivalent du Parti socialiste en France). Si la place est partagée, l’autonomie du syndicalisme est quasi-complète. Cette indépendance a été affirmée/décrétée à la fin du XIXe siècle (on l’a vu). Le secrétaire de l’ADGB a confirmé qu’il y avait une différence essentielle entre parti et syndicat. Cette différence, quelle est-elle ? Le parti politique doit assurer l’action politique. L’action politique est celle qui doit permettre la transformation de la société alors que le syndicat doit placer son action dans le cadre de la société existante. Le syndicat doit agir sur le réel et donc n’avoir aucune action politique. Dans les années 1900, l’indépendance du syndicalisme par rapport à la social-démocratie va être démontrée dans les faits, et notamment à propos de la grève générale. Dans les années 1904-05, le Parti social-démocrate est favorable à la grève générale. Les syndicats sont contre et restent fermement sur leurs positions. A partir de 1905, il sera reconnu aux syndicats allemands le droit de pratiquer un véritable réformisme. Ce réformisme véritable consiste en quoi ? A partir de 1905, les grèves seront véritablement moins offensives et beaucoup plus souvent couronnées de succès. En 1900, 45% des grèves déclenchées se terminent avec succès. En 1913, 64% des grèves se terminent avec succès. En 1906, la journée de 8 heures est déjà quasi-générale en Allemagne. Si beaucoup de grèves se terminent souvent avec succès, c’est qu’on arrive à une « conciliation » (vocabulaire employé par les syndicalistes allemands). Elle est beaucoup plus fréquente à partir de 1910. A partir de cette date, la grève ne sera utilisée que comme un ultime recours, que parce que tous les autres moyens ont échoué auparavant. (En France, le fait qu’on fasse grève et qu’on cherche à négocier après entraîne une efficacité largement moindre, estime Dina Cooper-Richet.) Grâce à la puissance des caisses syndicales (de secours, d’assurance), les syndicats peuvent toujours planifier des arrêts de travail, agiter avec un peu de poids la menace de la grève. Lorsque les ouvriers se mettent en grève, les caisses sont en mesure de les soutenir (puisqu’elles sont riches) jusqu’à ce qu’elles obtiennent satisfaction ou jusqu’à l’ouverture de négociations débouchant, par exemple, sur une convention collective. Les rapports de travail entre salariés et employeurs sont de plus en plus souvent contractuels. Quelques secteurs sont réticents à la politique contractuelle : les mines, la sidérurgie, le textile et la chimie. Ils sont réticents aux contrats de travail ou aux conventions collectives. Dans la métallurgie, des conventions collectives sont fréquemment signées. En 1912, la convention collective de la métallurgie va concerner plus de 5 000 (sic) travailleurs dans les domaines des salaires, des retraites et des accidents. Grâce à ces conventions collectives, le syndicalisme et les représentants syndicaux vont progressivement devenir des partenaires sociaux reconnus, qui ont l’habitude de la négociation et qui obtiennent des satisfactions. Dans les mines, par exemple, l’habitude n’est pas à négocier. Là, l’Etat met en place des commissions avec l’aide de syndicats chrétiens de Bavière. Par ce biais, un dialogue pourra s’instaurer entre syndicats et employeurs. A la veille de 1914, en Allemagne, les syndicats sont capables de collaborer avec les forces politiques, avec l’Etat et avec les patrons pour gérer la vie économique et sociale et, plus particulièrement, pour gérer tout ce qui concerne le domaine du travail.

Le syndicalisme chrétien en Allemagne. Il existe, en Allemagne, un syndicalisme chrétien, s’inspirant de la doctrine sociale de l’Eglise. Il s’est constitué en 1894. L’objectif des chrétiens, en fondant des syndicats, était d’instaurer un dialogue entre patrons et ouvriers. L’un des objectifs, au départ, était de préparer un code du travail qui pourrait ensuite être présenté à l’Etat et officialisé, en quelque sorte. Les syndicats sont dispersés, à l’origine. Mais, en 1899, à Mayence, l’Union générale des syndicats chrétiens est créée avec 200 000 membres. Les premiers syndicats chrétiens en Allemagne s’inspirent d’un texte provenant du Vatican : l’encyclique sur les relations de travail de 1891. C’est l’encyclique « rerum novarum » (c’est-à-dire « chose nouvelle »). Le pape Léon XIII y dit qu’il faut réfléchir aux relations qu’entretiennent les salariés avec leurs employeurs, et faire en sorte que cette relation s’améliore. Il va même suggérer l’idée, pour les chrétiens, de fonder des syndicats. En Allemagne, il y a à la fois des catholiques et des protestants. Les syndicats chrétiens seront, selon le pape, soit catholiques soit protestants. Ce seront des syndicats libres. Ils seront très puissants, notamment dans les mines et le textile. On verra qu’en Allemagne, le syndicalisme chrétien recrute parmi des catégories différentes (que le syndicalisme d’inspiration socialiste) : les femmes, les employés. Les effectifs du syndicalisme chrétien vont progressivement augmenter. Ils passeront à 250 000. Ce syndicalisme chrétien se dote de structures solides ressemblant à celle du syndicalisme socialiste.

Le syndicalisme allemand est très bien intégré dans la société. Il fait partie de la vie sociale, en Allemagne. Il est efficace, il rend des services, il obtient des résultats. Pour toutes ces raisons, il servira de modèle dans le Nord de l’Europe.

III) Le syndicalisme dans le Nord de l’Europe

1) Le syndicalisme en Belgique
La Belgique est un cas intéressant parce qu’à mi-chemin entre la France et l’Allemagne. Le syndicalisme y date d’une période relativement tardive. La première organisation confédérale date de 1898. C’est la Commission syndicale. Elle a été mise en place par le Parti ouvrier belge. Le mouvement syndical est donc très tardif. Non pas parce qu’il n’y avait pas d’industrialisation mais parce que les coopératives étaient très importantes. Des caisses aidaient les ouvriers, il y avait des mutuelles, et donc une certaine protection déjà qui rendait le syndicalisme non indispensable. Le Parti ouvrier belge existe cependant. Il encourage les regroupements. A la fin du XIXe siècle et au début du XXe, il subit l’influence du Parti ouvrier belge. On est face à un syndicalisme socialiste. Après 1907, le syndicalisme prend de l’indépendance, crée ses propres organismes. On a un syndicalisme qui prend ses distances par rapport au Parti ouvrier belge, mais qui reste fondamentalement socialiste et réformiste. En Belgique, les syndicats ont très rarement recours à la grève. Le syndicalisme est socialiste réformiste ressemblant, en quelque sorte, au socialisme allemand. Il existe aussi en Belgique un syndicalisme chrétien qui se constitue à la fin des années 1890 et se regroupe autour de 13 fédérations. Au début, il est divisé entre les syndicats flamands et les syndicats wallons (où l’on parle français). Au début, on a des syndicats chrétiens flamands et d’autres wallons. En 1912, les deux branches du syndicalisme chrétien sont unifiées et on a la Confédération nationale des syndicats chrétiens de Belgique, qui compte 70 000 adhérents en 1914.

2) Le syndicalisme en Suède
(Cet exemple de la Suède vaut à peu près aussi pour le Danemark et la Norvège.) En 1898, naît la première Confédération ouvrière. Là encore, les liens sont très étroits avec le Parti social-démocrate. Dès le départ, le réformisme domine en Suède. Mais le patronat est particulièrement dur et bien organisé. Parfois, notamment en 1902-1903, il y aura des mouvements ouvriers très violents contre le patronat. En dehors de ces moments, le syndicalisme suédois est un syndicalisme de la négociation, réformiste, qui arrive très bien à protéger ses adhérents.

Conclusion

L’Europe du Nord reste marquée par le modèle allemand en matière syndicale. Ce modèle est réformiste et accepte de gérer, avec l’Etat, le système capitaliste gestionnaire, qui se veut "responsable", qui ne veut absolument pas renverser la société existante, mais obtenir le vote d’une législation protectrice. Le syndicat est dans l’action économique et le Parti social-démocrate dans l’action politique, mais les deux travaillent en étroite coopération.

L’échec du syndicalisme international

durant la Première Guerre mondiale

La Première Guerre mondiale va constituer une épreuve difficile pour le syndicalisme international. En effet, avant la guerre, le mouvement syndical proclame son pacifisme et, avec ce pacifisme, son antimilitarisme. A l’épreuve des faits, peu de militants syndicaux vont être en mesure d’appliquer leur idéal. Presque tous les syndicalistes vont être emportés par la vague nationaliste. Une vague nationaliste qui traverse toute l’Europe. Cette vague nationaliste trouve son origine dans la guerre franco-prussienne de 1870. A la fin de la guerre (c’est-à-dire à partir de 1918), le syndicalisme aura changé de nature. Il ne sera plus en marge de la société. L’image que l’on a du syndicalisme dans l’opinion sera différente. Désormais, après la Première Guerre mondiale, le syndicalisme est intégré à la nation.

I) Antimilitarisme et internationalisme dans le mouvement ouvrier

1) Les proclamations d’avant-guerre

Dès sa fondation en 1895, la CGT est marquée par l’idéologie antimilitariste. Cette idée de l’antimilitarisme a été véhiculée par les anarchistes. Or, les anarchistes ont été très nombreux dans les bourses du travail au début des années 1890, au moment où ils sont pourchassés par la police pour leurs attentats. Cet antimilitarisme a une histoire assez longue. On en trouve les traces dans la Commune de Paris en 1871. La Commune de Paris laisse un désaveu de la police et de l’armée, car elles sont souvent utilisées pour réprimer les mouvements sociaux. Autre raison de l’antimilitarisme : l’armée a réprimé la Commune, elle réprime les grèves... Par ailleurs, dans l’affaire Dreyfus (1898-1906), on a vu que l’armée était particulièrement antidémocratique(?). Dans les années 1900, la CGT va de plus en plus souvent prendre position contre l’armée de métier. Ce thème est très souvent repris dans les discussions des congrès de la CGT. Pour la CGT, l’armée est un instrument au service du capitalisme. Les ouvriers n’ont donc aucun intérêt à défendre l’armée ; ils n’ont rien à faire dans une guerre entre Etats capitalistes. La CGT défend une conception selon laquelle la classe ouvrière doit former un groupe solidaire au niveau international. Les ouvriers n’ont pas de frontières, pas de patrie puisque les patries sont capitalistes. Des déclarations de principe émanent des congrès à partir d’environ 1908. La CGT, à partir de cette date, donne un contenu de plus en plus précis à son antimilitarisme. Au congrès de Marseille de 1908, il est déclaré qu’en cas de guerre, les travailleurs devront agir de la manière suivante : répondre à la déclaration de guerre par une déclaration de grève générale. Ce thème de la grève générale sera en quelque sorte le leitmotiv sur la guerre. La tension internationale monte. Tout le monde sent qu’une guerre est imminente. Il y a un projet de porter le service militaire à 3 ans. Ce projet est discuté en 1913. A l’intérieur du Parti socialiste et à la CGT, on y est opposé. Ce projet d’allongement du service militaire suscite cela dit des réactions assez molles de leur part. Parmi les quelques syndicalistes qui réagissent, il est question de lancer une grève. Mais la direction de la CGT n’est pas favorable à une grève car elle pense qu’elle ne sera pas suivie ni en France ni dans les autres pays d’Europe (notamment l’Allemagne). Les déclarations antimilitaristes de la CGT au niveau de la direction ne sont pas toujours suivies localement par les militants, notamment dans les bourses du travail. Si on regarde la propagande en faveur de la grève générale en cas de guerre, on constate que, sur 122 bourses du travail existant en France, 59 n’ont jamais fait de propagande antimilitariste en 1907. En 1913, alors qu’il y a 153 bourses du travail, il y en a encore plus qui ne s’en sont pas préoccupé : 93(non sûr). Le message antimilitariste est un message véhiculé au plus haut niveau, mais la diffusion parmi les syndiqués et la classe ouvrière ne se fait pas. Les mots d’ordre ne sont pas relayés. C’est ce qui explique en grande partie l’attitude des syndiqués pendant la guerre.

2) De l’internationalisme à l’Union sacrée

Au printemps 1914, il devient de plus en plus évident que le risque de guerre européenne est imminent. En juin-juillet, on se rend compte que les positions de la CGT sur la guerre sont de moins en moins fermes. Lorsque le ministère de l’Intérieur interdit des meetings antimilitaristes, la réaction de la CGT tarde et elle n’est pas très forte. Le ministre de l’Intérieur interdit ces meetings antimilitaristes et agite un certain nombre de menaces. Des bruits circulent selon lesquels les militants antimilitaristes seront arrêtés s’ils refusent de prendre les armes et qu’ils seront envoyés en première ligne. D’autre part, la situation devient de plus en plus tendue. Les dirigeants de la CGT sont influencés par l’attitude de Jean Jaurès. Jaurès pense qu’il faut être relativement modéré face à la situation internationale. Les militants de la CGT vont donc devenir plus "réalistes". Le 31 juillet 1918, Raoul Vilain assassine, à Paris, Jaurès. Il voulait se débarrasser du leader des socialistes français. Après cet assassinat, au début du mois d’août, la CGT convoque une réunion (un Comité confédéral national) au cours de laquelle un texte est préparé. La CGT dit qu’elle renonce à ses positions les plus "extrémistes" concernant la guerre. Progressivement, elle évolue vers une "acceptation de la réalité", c’est-à-dire du conflit. L’ordre de mobilisation générale est donné le 1er août 1914 : la guerre commence en France. Le 2 août, la CGT va faire connaître sa position : « La CGT a toujours lutté pour la paix. Elle conserve l’espoir de la paix. Mais elle avoue être submergée par les événements. Elle est dépassée par des ouvriers qui n’ont pas compris l’importance du combat contre la guerre. » Devant cette nouvelle attitude et en raison de la gravité de la situation, le gouvernement décide de ne pas procéder à l’arrestation des syndicalistes. L’un des dirigeants de la CGT, Léon Jouhaux, le jour des obsèques de Jaurès (le 4 août), fait une déclaration indiquant que les appelés de la CGT répondront positivement à leur ordre de mobilisation. La CGT a donc rejoint la position nationale qui est celle de l’« Union sacrée » : l’union de tous les Français contre l’ennemi. Le nationalisme a été plus fort que l’internationalisme. Ce qui domine dans l’opinion française est le climat revanchard contre l’Allemagne. Les militants syndicaux ont été gagnés à ce climat. Il ne reste donc que très peu de pacifistes au début de la guerre. Il reste aussi très peu de défenseurs de la grève générale. Et, s’il y en a, la CGT ne les défend pas. Ils sont isolés. Les idées internationalistes, antimilitaristes étaient donc très superficielles, pas du tout ancrées chez les militants. Il y avait une distance très grande entre les proclamations et la réalité. Les événements de la guerre vont balayer tout ce qui restait de pacifisme et d’antimilitarisme.

II) Les syndicalistes et la guerre

1) Préserver les acquis syndicaux

Dans un premier temps, les dirigeants de la CGT et, principalement, Léon Jouhaux, décident que leur tâche essentielle doit consister à préserver les acquis obtenus par les travailleurs. Deuxième tâche : maintenir une certaine vie syndicale dans les entreprises. Cela passe par la volonté de faire respecter les lois sociales. La CGT s’implique de plus en plus dans la vie nationale. Elle prend sa part dans l’Union sacrée. Elle participe à la vie nationale et à l’Union sacrée en étant active dans un certain nombre d’organismes, notamment le secours national (qui aide, par exemple, les sans-domiciles suite aux bombardements). On voit évoluer progressivement les slogans de la CGT : « La France doit être défendue », « doit obtenir la libération de l’Alsace et de la Lorraine ». Elle essaye d’expliquer son attitude en disant : "Regardez ce qui se passe en Allemagne" où les syndicalistes et les socialistes ont voté les crédits de guerre. Et l’organisation syndicaliste internationale, la IIe Internationale, n’a pas réussi à empêcher la guerre. Léon Jouhaux et le ministre (socialiste) de l’armement du gouvernement d’Union sacrée, Albert Thomas, vont travailler à la préservation des acquis sociaux. Certains ministres voudraient supprimer certains droits sociaux. Grâce à Jouhaux et Thomas, ces droits seront maintenus. Et, même, grâce à eux, on crée les premiers délégués du personnel. C’est beaucoup plus facile à obtenir dans les usines d’armement qu’ailleurs. La CGT obtient l’ouverture de centres d’apprentissage (de formation) pour les ouvriers. Certaines usines sont réouvertes pour permettre aux ouvriers de retrouver du travail. La CGT fait beaucoup d’efforts pour obtenir l’amélioration des conditions de vie et de travail des ouvriers. Ils demandent également des allocations pour les ouvriers (obtenues dans certains cas), car le coût de la vie a beaucoup augmenté. Ils obtiennent aussi le moratoire des loyers qui durera pendant toute la guerre. Du coup, les propriétaires n’entretiendront plus les immeubles. Les hommes étant au front, on a fait appel aux femmes. La CGT essaye de faire en sorte que les femmes soient mieux protégées dans leur travail. Elle cherche à résoudre les problèmes quotidiens des Français. C’est une attitude nouvelle dont on peut dire qu’elle est gestionnaire et participative, ce qui est nouveau pour le syndicalisme français.

2) La voix discordante des pacifistes

Des gens s’élèvent contre cette nouvelle attitude de la CGT. Pour eux, il y a un manque d’indépendance vis-à-vis du gouvernement. Par ailleurs, elle ne doit pas entrer dans le système de défense nationale. Le plus farouche opposant est Alphonse Merrheim. Il est responsable de la fédération des métaux. Avec lui, il y a Pierre Monatt, qui vient du syndicat des correcteurs d’imprimerie. Ces deux hommes sont contre la politique d’union sacrée. Ils considèrent que Léon Jouhaux tient un discours nationaliste. Ils sont très sévères. Ils estiment que la CGT s’est déshonorée et qu’il faut à tout prix la redresser. Mais cette opposition est très minoritaire. On la retrouve à dans la revue La vie ouvrière à partir de 1915. Ces opposants ont quelques soutiens à l’étranger. Ils décident de se réunir clandestinement en pays neutre, la Suisse, pour parler de la guerre. Ils tiennent des conférences en 1915. A la conférence de Zimmerwald, il y a dix représentants provenant de six pays différents : France, Allemagne, Suisse, Pays-Bas, Italie et Russie (Lénine lui-même est présent). A la fin de cette réunion, les délégués allemands et français décident de rédiger un manifeste dans lequel ils expliquent que cette guerre n’est pas leur guerre et que le droit des peuples doit être rigoureusement respecté. Ils dénoncent l’union sacrée et disent que, contrairement à l’union sacrée, ils défendent la lutte des classes qui permettrait, sans doute, d’éviter ce type de guerre capitaliste. Cette conférence est importante sur le plan des idées, non dans ses effets (qui sont nuls). L’action des pacifistes ne peut être que très limitée. Ils sont surveillés et réprimés car leur action est jugée démoralisatrice pour la population.

3) L’évolution des années 1917-1918

L’année 1917 est une année très importante dans la Première Guerre mondiale. Au cours de cette année se produisent des événements extérieurs et intérieurs à la France. Ces événements ont des répercussions sur le monde syndical. A l’extérieur, c’est la Révolution russe (retrait de la guerre) et l’entrée en guerre des Etats-Unis. A l’intérieur de la France, il y a une montée du mécontentement, notamment des femmes qui travaillent dans les usines et qui sont très mal payées. Ceci conduit à une multiplication des grèves en 1917 : 700 mouvements de grève en France touchant 30 000 grévistes. C’est donc une année d’arrêts de travail. La région parisienne est la région la plus touchée. Les usines de guerre sont les plus concernées. C’est là où le rythme de travail, les conditions imposées aux ouvrières sont les plus dures. Le gouvernement ne comprend pas ces mouvements de grève : ils sont considérés comme portant atteinte à la défense nationale. En 1917-1918, on voit un rapprochement entre les minoritaires pacifistes et les majoritaires favorables à l’union sacrée. Ceci les amène à signer, fin 1917, un texte dans lequel ils dénoncent les négociations secrètes : il faut que la diplomatie se fasse au grand jour afin que tout le monde connaisse les conditions de la paix. Ils énoncent les règles qui doivent être suivies pour la signature de la paix : pas d’annexion territoriale, respect du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, reconstitution des pays occupés, réparation des dommages causés par la guerre et création d’une société des nations. Pour les syndicats, ce texte a deux inspirations : les idées du président démocrate états-unien Wilson, grand défenseur du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, et aussi certaines idées de la Révolution russe. Le rapprochement entre minoritaires et majoritaires va se poursuivre. Le jour de l’armistice, le 11 novembre 1918, on a le sentiment que la CGT met tous ses espoirs dans le président états-unien qui arrive en Europe en janvier 1919. Pour son arrivée, une délégation syndicale de la CGT va le voir et lui remet un texte dans lequel on voit que la CGT accorde beaucoup d’importance aux idées du président Wilson, à savoir les 14 points qu’il a rédigés pendant la guerre. A la fin de la guerre, l’attitude de la CGT a beaucoup évolué. Elle n’est plus "négative" par rapport à l’Etat et dans le domaine des relations internationales. Cette nouvelle configuration lui permet de s’intégrer à la nation.

III) Le mouvement syndical au lendemain de la guerre

Après l’armistice, le climat est euphorique. Mais le climat social va très vite se dégrader du fait de l’augmentation des prix et du fait que les patrons sont mécontents du rôle "trop" important joué par les organisations syndicales dans les entreprises. Une vague révolutionnaire traverse l’Europe (centrale, notamment). En France, le gouvernement d’après-guerre, dirigé par Georges Clemenceau, s’inquiète de ce climat survolté. Ce gouvernement va, le 1er mai 1919, accordé, en remerciement de ce que les Français ont fait pendant la Première Guerre mondiale, la journée de 8 heures (revendication datant de 1906). Mais les choses ne se calment pas. 1919 est une année très agitée avec des manifestations de toutes sortes. A la fin de mai 1919, 200 000 métallurgistes sont en grève. C’est un véritable mouvement de masse, mais qui va décliner et échouer. Il y a un décalage entre la direction (modérée, maintenant) de la CGT et certains mouvements de grève qui sont violents. L’attitude officielle de la direction de la CGT est une politique de présence. Ils veulent être partout où se négocient des textes concernant le monde du travail. Ils vont même élaborer un programme en décembre 1918. Dans ce programme de la CGT, on trouve l’égalité des sexes (après le rôle joué par les femmes pendant la guerre), la reconnaissance généralisée du droit syndical, la généralisation des conventions collectives, la journée de 8 heures et une meilleure protection contre les accidents du travail. La CGT évoque aussi la question des nationalisations. Elle voudrait que certaines secteurs importants soient nationalisés. Elle évoque aussi la question du ravitaillement pour les classes populaires. La CGT cherche à se mettre sous la protection de l’Etat dans un certain nombre de domaines. Cette nouvelle façon d’agir va être fructueuse pour ce qui est du nombre d’adhésions et, notamment, le personnel travaillant pour l’Etat (par exemple les agents des PTT – fin 1918 –, les instituteurs – 1919). Par ailleurs, les fédérations traditionnelles s’étoffent. En 1920, la CGT a entre 1,5 et 2,5 millions d’adhérents. Avec ces deux millions d’adhérents, elle est devenue une organisation puissante. Mais elle est parcourue par des clivages. Les pacifistes et les syndicalistes révolutionnaires (le même groupe) n’ont pas disparu. Ils ont même été encouragés par la réussite de la Révolution russe. Ils font de la propagande à l’intérieur de la CGT. Leurs idées vont gagner du terrain au lendemain de la guerre. Ces idées font leur chemin. Elles annoncent les divisions futures de la CGT. En 1921, la CGT éclate comme avait éclaté le Parti socialiste en 1920, au Congrès de Tours (divisé entre le Parti communiste et le Parti socialiste).

Conclusion

Pour comprendre ce qui s’est passé à la CGT pendant la guerre, c’est-à-dire le passage de l’antimilitarisme à l’union sacrée, il faut comprendre le contexte nationaliste. Ce contexte existe depuis 1870. Pendant 45 ans, les Français ont été travaillés par la propagande nationaliste, par ceux qui voulaient que la France se venge de l’Allemagne. Les syndicats n’ont pas pu échapper à ce climat. Les ouvriers n’ont pas compris comment ils pouvaient faire pour contribuer à éviter la guerre (« Nous avons été submergés par les événements », dit la CGT). Les ouvriers, comme les autres Français, se sont trouvés désemparés. Ils se sont rendus comme les autres à leur ordre de mobilisation. Pour éviter le pire, la CGT a décidé, notamment avec Léon Jouhaux, de se donner les moyens d’agir pour ne pas perdre les acquis du syndicalisme. Il décide d’abandonner les méthodes d’autrefois et d’adopter une nouvelle façon de pratiquer le syndicalisme : la collaboration avec l’Etat, la participation à des instances officielles. Tout ceci entraîne une rupture avec le syndicalisme révolutionnaire d’avant-guerre.

Les syndicats et le Front populaire

Sur le plan syndical, le Front populaire est une période importante car le paysage syndical devient pluraliste, ce qu’il n’était pas auparavant. (Il n’y avait que la CGT depuis 1895.) En 1919, se forme la CFTC (Confédération Française des Travailleurs Chrétiens). Cette nouvelle organisation s’inspire de la doctrine sociale de l’Eglise et d’une encyclique de 1891 qui donne le point de vue de l’Eglise catholique sur les relations entre patrons et ouvriers. Dans cette encyclique, le pape Léon XIII encourage la formation de syndicats. Cette nouvelle organisation recrute dans des milieux différents de ceux de la CGT : les milieux catholiques et, plus particulièrement, chez les employés (qui n’étaient pas touchés par le syndicalisme) et chez les femmes. C’est un syndicalisme différent du point de vue théorique et du point de vue pratique. Si la CGT c’est la lutte des classes, la CFTC c’est la paix sociale. Pour la CFTC, la grève n’est qu’un ultime recours. Le paysage syndical comprend CGT et CFTC. Mais, au lendemain de la Première Guerre mondiale, les choses changent concernant la CGT. Il y a des répercussions de la Révolution russe. La CGT, comme le Parti socialiste (qui donne naissance au Parti communiste en 1922), va être divisée en deux grandes centrales syndicales : la CGT, plutôt réformiste, et la CGTU (unitaire – 1921), favorable à la Révolution russe. Entre les deux guerres, il y a donc trois centrales syndicales : la CGT (l’ancienne CGT moins les communistes), la CGTU (communiste) et la CFTC (chrétienne). Entre les deux guerres, à partir du milieu des années 1930, on sent la montée de la tension internationale, l’arrivée du fascisme. La prise du pouvoir fasciste en Allemagne et Italie va provoquer un sursaut en France parmi les hommes de gauche et les syndicalistes. Ce sursaut permet une réunification syndicale.

I) La réunification syndicale

Les événements nationaux et internationaux vont être générateurs d’une dynamique de dialogue à gauche. On a beaucoup de frères ennemis (PS/PC, CGT/CGTU). Grâce au Front populaire, ils vont se rapprocher.

1) Le Front populaire « du travail, de la liberté et de la paix »

Le 6 février 1934, c’est une journée de manifestations violentes, une journée d’émeutes qui fait vaciller le système républicain. Cette journée est le fait de ligues d’extrême droite. Les hommes de gauche voient là un danger. La CGT, le lendemain, propose une grève à d’autres organisations de gauche : le PS, la Ligue des Droits de l’Homme et des groupes anarchistes. Le 12 février, cette grève a lieu. Elle est soutenue par la CGTU. C’est la première étape de construction du Front populaire.

Les communistes reçoivent l’ordre de Moscou de se rendre plus conciliants avec la gauche. Dans l’ensemble, la consigne est : l’important est de lutter contre le fascisme. Le dirigeant du PCF, Maurice Thorez, lance à la tribune de l’Assemblée nationale, le 13 novembre, le mot d’ordre suivant : « Constituons un front populaire du travail, de la liberté et de la paix ». C’est lui qui est à l’origine de l’expression « Front populaire ».

Troisième étape : juin 1935. C’est le regroupement des intellectuels. A l’appel de Romain Rolland (l’auteur de Jean-Christophe), les intellectuels se regroupent dans un comité de vigilance des intellectuels antifascistes, et décident tous ensemble d’une manifestation pour le 14 juillet 1935. Là, le soutien de la gauche à cette manifestation est très large : PS, PC, Radicaux, CGT et CGTU.

Etape suivante : septembre 1935. C’est la rédaction d’une plate-forme politique rédigée sur l’initiative de la CGT. Elle servira de programme au Front populaire. La lutte contre les ligues d’extrême droite, le maintien de la paix et l’augmentation du pouvoir d’achat sont dans ce programme. Une coalition se présente aux élections législatives de mai-juin 1936. A l’issue de ces élections, la gauche va l’emporter avec le PS comme premier parti de France (environ 150 députés), le PC (environ 75 députés) et les Radicaux (environ 100 députés). Le gouvernement est dirigé par les socialistes. Les communistes n’y participent pas. Ils se contentent de soutenir le gouvernement. Les conséquences pour le mouvement syndical : le Front populaire soulève beaucoup d’espoir parmi les salariés. Ce gouvernement aura des conséquences sociales et syndicales très durables.

2) La réunification CGT-CGTU – mars 1936 (avant les élections)

La réunification est voulue par les syndiqués (pas tellement par les directions). Les pourparlers commencent quelques mois avant (presque un an) et se font autour de quelques principes simples : ( l’indépendance du syndicalisme (qui doit être tous azimuts : à l’égard des patrons, du gouvernement et des partis politiques). A partir de là, et au bout d’un an, la fusion va se faire lors du congrès de Toulouse de mars 1936. Mais, puisque tout le monde s’invective et s’insulte depuis 1921 (année de la scission), la réunification s’opère dans la méfiance. On décide d’abolir les deux organisations de l’entre-deux-guerres et de reconstituer l’ancienne CGT d’avant 1921. C’est ce qui est dans les textes et dans les esprits. De quoi est faite cette CGT reconstituée ? De deux tiers de CGT réformiste et d’un tiers de CGTU (c’est-à-dire d’obédience communiste). Compte tenu de cette différence, il est décidé que le secrétaire général de la CGT sera Léon Jouhaux, plutôt réformiste, et que ses deux secrétaires adjoints seront communistes. Cette CGT, au moment où elle se reconstitue, comporte à peu près 1 million d’adhérents. Quelques semaines après sa reconstitution, elle est confrontée à une immense explosion sociale.

II) L’explosion sociale de mai-juin 1936

L’arrivée du Front populaire au pouvoir va être à l’origine de grèves spontanées nombreuses, massives, à Paris puis dans toute la France. Elles conduisent à une négociation nationale aboutissant aux Accords de Matignon de 1936.

1) Les grèves de mai-juin 1936

Elles démarrent le 14 mai dans la région parisienne. Elles vont gagner les grandes entreprises de construction automobile. Quinze jours plus tard, il y a déjà 1 million de grévistes. Ces grèves sont très différentes de celles de la fin du XIXe siècle. Ce sont des grèves spontanées, mais surtout, avec occupation d’usines. Ils veulent être dans l’usine sans patron et sans direction, sans contremaîtres, sans chefs d’atelier. Ils veulent prendre possession de l’usine. Sans objectif précis. C’est une réaction à la victoire de la gauche. Cela a lieu avant tout dans les entreprises privées. La CGT ne contrôle pas le mouvement et essaye de ne pas le voir s’étendre aux entreprises publiques. Elle essaye d’en prendre le contrôle pour éviter qu’il ne dégénère dans la violence. Les grèves se passent non pas dans l’inquiétude, mais plutôt dans la joie. Les ouvriers n’ont pas envie de quitter l’usine. Il y a de l’accordéon, des pique-niques, on chante, on danse, on fait la fête, et on finit par déposer, avec l’aide de la CGT, un certain nombre de revendications. Celles-ci provoquent la réunion d’une grande commission tripartite. Au bout de ces réunions sont signés les Accords de Matignon.

2) Les Accords Matignon

Après la CGT, c’est le gouvernement qui prend les choses en main. Présidé par Léon Blum, Président du Conseil, se réunissent à l’Hôtel Matignon, les 7 et 8 juin 1836, les représentants de la CGT, du gouvernement et du patronat. Du côté des syndicalistes, il y a Léon Jouhaux, René Belin (que l’on retrouvera lors de la Deuxième Guerre mondiale), Benoît Frachon (l’un des principaux dirigeants du PCF). C’est la première fois qu’un gouvernement de gauche est au pouvoir et qu’une réunion de ce type se tient. Le monde patronal et le monde ouvrier ne se connaissent pas, ne se fréquentent jamais, ne se comprennent pas. D’autre part, les patrons ont très mal vécu l’occupation de leurs usines, qui est vue comme une atteinte au droit de propriété. Ils ont peur qu’il y ait eu beaucoup de dégradations. Du côté des ouvriers, après la spontanéité, on a décidé de déposer des revendications. Pour le gouvernement, ce qui compte, ce sont les salaires et l’obtention de signatures de conventions collectives. Le 8 juin, cinq points sont obtenus : ( Les patrons acceptent la signature de conventions collectives. ( On reconnaît aux ouvriers le droit de se syndiquer (qui existe depuis longtemps, mais qui n’est pas toujours respecté dans la pratique). ( On institue des délégués du personnel, en les rendant obligatoires dans toutes les entreprises. ( Il y aura des augmentations de salaire pour tout le monde, et qui seront très fortes pour les salaires les plus bas. ( Pas de sanctions pour fait de grève. Les 40 heures et les 15 jours de congés payés ne figurent pas dans les Accords Matignon. Mais c’est un engagement personnel de Léon Blum qui les fait voter quelques jours après. Lorsque les patrons sortent de la réunion et expliquent à leurs collègues ce qu’ils ont signé, les réactions vont être terribles. Ils vont considérer qu’ils sont allés beaucoup trop loin. C’est face aux réalités décrites par les syndiqués (bas salaires, etc.) que les représentants vont dire avoir signés. Les syndiqués et grévistes sont contents. Ils sont encouragés à reprendre le travail par le PC et la GCT. Le 11 juin 1936, le PC dit : « Il faut savoir arrêter une grève lorsque satisfaction a été obtenue. » Les grèves vont effectivement s’arrêter. A la mi-juin, le travail a repris pratiquement partout. Les salariés ont obtenu des avantages qu’ils réclamaient depuis la fin de la Première Guerre mondiale. Cette réussite très momentanée donne une force et est un grand succès pour la CGT. C’est ce qu’on va voir maintenant.

III) Le succès du syndicalisme sous le Front populaire

Le syndicalisme va se démultiplier avec de nombreux adhérents et de nouvelles organisations. Les nouveaux adhérents appartiennent à des catégories sociales jusque-là non touchées par le syndicalisme.

1) La CGT

Au moment de la réunification (en mars 1936), il y avait 1 million d’adhérents. En juin, il y en a 2,5 millions. En décembre, il y en a 5 millions. On est pratiquement dans les chiffres anglais ou allemands. Dans certains secteurs, il y a une explosion des effectifs. Dans l’agriculture, au début du Front populaire, il y a 12 000 personnes. Un an plus tard, ils sont 150 000. Les techniciens et dessinateurs industriels (qui sont des "cadres intermédiaires") passent de 500 adhérents avant le Front populaire à 80 000 fin 1936. (Le terme de « cadres intermédiaires » n’est pas encore utilisé à l’époque. On parle de « collaborateurs », terme que l’on ne reprendra pas après la guerre.) Dans le bâtiment, on passe de 65 000 à 550 000 à la fin de l’année. Les nouveaux syndiqués sont des salariés du secteur privé, des gens qui jusqu’à présent n’osaient pas aller vers le syndicat de peur de représailles patronales. Avec le Front populaire, on ose y aller. Il y a beaucoup de techniciens. Les classes moyennes viennent donc au syndicalisme entre les deux guerres. La CGT est divisée en courants. Il y a toujours des gens proches du PC. Cette tendance contrôle des grandes fédérations. La fédération des mineurs ou celle des PTT est plus réformiste. Les réformistes sont généralement un peu plus vieux. La CGT est très puissante, réunifiée, avec des personnes nouvelles.

2) La CFTC

La CFTC n’avait pas été conviée aux Accords Matignon. La CGT a prétendu qu’elle n’était pas représentative. Cela ne l’empêchera pas de bénéficier des retombées des mesures. Pendant le Front populaire, pour caricaturer, vont à la CFTC tous ceux qui n’aiment pas la CGT : ce sont des ouvriers et des employés (pas forcément chrétiens) qui veulent surtout faire barrage à la CGT et, notamment, au communisme. La CFTC passe à 500 000 adhérents pendant le Front populaire. Elle en profite pour défendre un certain nombre de principes : le respect du pluralisme syndical et l’exercice total des libertés. L’exercice des libertés est important pour eux car, sur le terrain, la CFTC ne peut pas faire sa propagande : elle est physiquement empêchée par les membres de la CGT. Même là où elle est assez bien implantée, elle a souvent du mal à faire connaître ses idées. Elle trouve un domaine nouveau dans lequel elle va se spécialiser : celui des conventions collectives. Elle y est très efficace, ce qui correspond bien à l’idée (réformiste) qu’elle se fait du syndicalisme.

Sous le Front populaire, des catégories de personnes ne se reconnaissent ni dans la CGT ni dans la CFTC.

3) L’apparition de nouvelles organisations syndicales

Ces nouvelles formes d’organisations vont aller dans deux directions : ( le syndicalisme des catégories intermédiaires, des collaborateurs, des cadres ; ( un syndicalisme très politisé (qui sera provisoire) d’extrême droite.

( L’idée qu’il serait possible de syndiquer les ingénieurs et les techniciens existe dès le début de l’entre-deux-guerres. Les ingénieurs sont devenus des salariés à peu près comme les autres, ce qu’ils n’étaient pas avant la Première Guerre mondiale. Leur situation peut être précaire (il y a du chômage) et ils veulent se défendre contre les aléas de la vie économique, mais ils ne veulent pas rejoindre ni la CGT ni la CFTC. Ils veulent leur propre organisation pour défendre leurs propres revendications. En 1936-1937, il y a environ 25 000 ingénieurs syndiqués à la Fédération nationale des Syndicats d’ingénieurs. C’est un fait nouveau.

( Le syndicalisme d’extrême droite est un phénomène typique et limité à la période de l’avant-Deuxième Guerre mondiale. Ces syndicats sont regroupés dans la Confédération des Syndicats professionnels français. Cette confédération est proche d’un parti d’extrême droite : le Parti social français. Ces syndicats naissent en 1936 et disparaissent pratiquement en 1939 mais vont beaucoup se multiplier. Ils recrutent aussi bien parmi les ouvriers que parmi, par exemple, les agents de maîtrise. Ils se présentent même aux élections professionnelles. Ils vont également signer des conventions collectives. A la fin de 1936 – début de 1937, ils revendiquent 1 million d’adhérents (chiffre sans doute faux). Leur doctrine est très simple. Elle annonce Vichy. C’est une doctrine de collaboration de classes. C’est l’antithèse de la lutte des classes. Ces syndicats se situent entre le libéralisme et le marxisme, disent-ils. Ils ont un genre de triptyque : le travail (ils prônent la promotion par le travail), la famille, l’Etat.

Conclusion

La période du Front populaire est particulièrement riche sur le plan social et syndical. Il y a beaucoup d’expériences nouvelles : la grève avec occupation, la négociation tripartite, les congés payés, les nouveaux adhérents, les organisations qui vont dans toutes les directions (cadres, extrême droite...). C’est une période foisonnante mais où tout est de courte durée. En novembre 1938, le gouvernement, devant la montée du danger de la guerre et de la production militaire met fin aux 40 heures, et beaucoup d’acquis vont disparaître car on entre dans une période de guerre. Les effectifs vont chuter. A la veille de la Deuxième Guerre mondiale, la CGT a retrouvé le million d’adhérent qu’elle avait en mars 1936.

Le mouvement syndical français

pendant la Deuxième Guerre mondiale

et à la Libération

Les scissions ; les syndicalismes catégoriels

A la veille de la Deuxième Guerre mondiale, en 1939, le mouvement syndical qui s’était réunifié se trouve à nouveau divisé, c’est-à-dire avec des courants opposés. Cela provoque une nouvelle scission au sein de la CGT pendant la Deuxième Guerre mondiale. Pendant cette période, l’activité syndicale se poursuit sous des formes assez variées. A la Libération, le syndicalisme va renaître avec des syndicats plus nombreux et plus diversifiés que par le passé.

I) Le syndicalisme français pendant la Deuxième Guerre mondiale

1) Les divisions à la veille du conflit

La CGT s’est réunifiée en 1936. Dès 1937, la propagande communiste est de plus en plus forte à l’intérieur de la CGT. Du coup, la CGT se trouve avec trois tendances différentes en son sein : les communistes (qui, pendant l’entre-deux-guerres, appartenaient à la CGTU), les réformistes autour de Léon Jouhaux (que l’on a appelés, entre les deux guerres, les « confédérés ») et un troisième courant qui se forme autour d’un journal qui s’appelle Syndicats. Ce journal commence à paraître en octobre 1936. Il a trois animateurs : René Belin, Pierre Vigne et Georges Dumoulin. L’objectif de ce nouveau courant est de lutter contre l’influence communiste et pour l’indépendance du syndicalisme. Ils voudraient aussi repenser le syndicalisme. Les divergences entre ces courants vont êtres mises en évidence lorsque les tensions internationales vont augmenter. Cela sera particulièrement vrai au moment de la signature du Pacte germano-soviétique en août 1939. Ce pacte est un pacte de non-agression entre l’Allemagne (nazie) et la Russie (stalinienne). Par cette signature, les deux pays se trouvent placés dans le même camp. A partir du moment où ce pacte est signé, les communistes des pays occidentaux se trouvent dans une situation délicate. Les communistes se trouvent, de fait, des ennemis de la France puisque (indirectement) aux côtés des Allemands. A partir de là, un certain nombre de militants de la CGT demandent que ce pacte soit condamné par leur organisation. Cette condamnation n’intervient qu’en janvier 1940. Entre-temps, les communistes (de la CGT ou non) sont entrés dans la clandestinité. D’ailleurs, le gouvernement a interdit toutes les organisations communistes. On peut donc dire que, de fait, il y a une scission à l’intérieur de la CGT. Ce n’est pas un départ volontaire des communistes, mais il n’y a plus de communistes à la CGT. Les communistes ne peuvent pas former une nouvelle organisation : c’est une scission sans création d’une nouvelle organisation. Ils se cachent. Le 3 septembre 1939, la guerre a été déclarée par la France et l’Angleterre à l’Allemagne. La moitié de la France est envahie très rapidement, et Paris tombe aux mains des nazis le 14 juin 1940. Le 10 juillet 1940, les députés de l’Assemblée nationale votent très majoritairement les pleins pouvoirs au maréchal Pétain. C’est la fin de la IIIe République et le début de l’« Etat français », c’est-à-dire le régime de Vichy.

2) Le syndicalisme à Vichy

Le Nord de la France est envahi très rapidement. Les gens se replient vers le sud. Les dirigeants syndicaux se replient à Toulouse. Là, ils constatent que l’un des secrétaires de la CGT, René Belin, est devenu ministre dans le gouvernement du maréchal Pétain. Il est ministre de la Production industrielle et du Travail. Mais, pour le moment, la vraie nature du régime de Vichy n’est pas connue. Les syndicats (dont la CGT) vont proposer leurs services au gouvernement de Vichy, qui est le gouvernement légal de la France. La CGT propose, dans le même temps, de modifier ses statuts, en enlevant la mention suivante : « faire disparaître le salariat et le patronat ». Au contraire, la CGT se propose désormais de défendre « les droits sacrés du travail, protéger la famille et contribuer à la prospérité nationale ». Si on y regarde d’un peu près, on constate que la CGT se calque sur les trois mots clés du régime de Vichy : « travail, famille, patrie ». La CGT va donc aux devants du régime de Vichy. Pendant cette période, elle ne parlera plus de grèves mais d’arbitrage et de conciliation. Cette CGT – dans laquelle il n’y a plus de communistes – cherche à se faire une place au sein du régime de Vichy.

Du côté de la CFTC (syndicat catholique), son secrétaire général fait tout de suite connaître les positions de son organisation au maréchal Pétain.

Les propositions de la CGT et celles de la CFTC restent lettre morte. La seule réponse est une loi est votée le 9 novembre 1940, accompagnée d’un décret signé par René Belin : « toutes les organisations syndicales sont dissoutes ». Le régime de Vichy souhaite faire autre chose pour organiser le travail. Il promulgue, le 14 octobre 1941, la « Charte du travail » qui doit réorganiser le monde du travail. La Charte du travail est un retour à l’Ancien Régime, c’est-à-dire vers les corporations. C’est un système de collaboration entre les classes sociales dans lequel il ne doit y avoir ni grèves, ni manifestations, ni revendications. Est-ce que ce système a vraiment fonctionné ? Non. Il est resté à l’état d’intentions du fait de la situation de la guerre et parce que les syndicalistes refuseront d’y participer. Beaucoup de syndicats ont déjà rejoint les organisations de résistance.

3) Le syndicalisme clandestin

La résistance syndicale commence dès l’interdiction des syndicats en novembre 1940. Les syndicats réagissent à cette interdiction par un manifeste du 15 novembre 1940, signé à la fois par des membres de la CGT et de la CFTC, qui exprime le souhait de repenser le syndicalisme. Ce nouveau syndicalisme doit répondre à un certain nombre de critères : ( il doit être anticapitaliste et opposé à toutes les oppressions ; ( il proclame que l’intérêt général doit toujours passer avant l’intérêt individuel ; ( il doit être économique et social et non politique ; ( il est opposé au racisme, aux privilèges de l’argent, aux persécutions religieuses et au délit d’opinion ; ( il proclame la liberté syndicale ; ( il doit fonctionner dans un cadre international et non national. La CGT et la CFTC, dans ce texte, se font des concessions mutuelles. Mais ces organisations ne se positionnent pas par rapport au régime de Vichy ni par rapport à la résistance. Donc, pour le moment, elles restent dans un assez grand flou de ce point de vue-là. Les communistes qui sont dans la clandestinité ont une position beaucoup plus claire. Dès juin 1941 (date à laquelle les Allemands attaquent l’Union soviétique en dépit du Pacte), les communistes se lancent presque tout de suite dans la lutte clandestine, dans la résistance. Les communistes, avec Benoît Frachon (grand leader de la CGT de l’entre-deux-guerres), vont essayer de se rapprocher de la CGT. Une réunion est organisée en septembre 1942. Les discussions entre la CGT et les communistes vont durer jusqu’au printemps 1943. Le 17 avril 1943, les communistes réintègrent la CGT. La scission involontaire de 1939 est effacée. A ce moment-là (1943), la CGT d’avant-guerre est reconstituée. Pendant cette période, la vie syndicale se déroule à deux niveaux : au grand jour et dans la clandestinité. Au grand jour, c’est essayer de faire vivre quelque chose à Vichy, de participer aux organisations officielles (mais on n’est pas très écouté à Vichy). La clandestinité, c’est participer à des mouvements de résistance. Les cégétistes y participent. Pendant cette période, tous les courants syndicaux travaillent ensemble pour la libération de la France. On trouve des syndiqués partout : dans la clandestinité, autour du général de Gaulle à Londres, et plus tard à Alger autour du gouvernement provisoire de la République française. Ces mouvements de résistance s’unifient en 1943 à la demande du général de Gaulle qui confie à Jean Moulin la constitution du Conseil National de la Résistance. A l’intérieur de la CNR, il y a des syndicalistes (de la CGT et de la CFTC). Le CNR, qui prépare la libération, va rédiger un programme en mars 1944 (cf. texte intégral ci-dessous). Ce programme est fortement influencé par les idées du monde syndical. On trouve d’abord l’idée de nationalisation des grands secteurs économiques, de la planification de l’économie, de faire participer les ouvriers à la gestion de l’économie (et des entreprises en particulier), de la liberté et de l’indépendance syndicale... On a, à la fin de la guerre, une assez grande cohérence entre les syndicats. La CFTC et la CGT se sont rapprochés à tel point qu’elles lancent un appel à l’insurrection pour libérer la France. Il y a quand même des différences qui vont ressurgir très rapidement et diviser ceux qui pensent que la libération est l’occasion de prendre le pouvoir et ceux qui font confiance au général de Gaulle.

Texte intégral du programme du Conseil national de la Résistance, 15 mars 1944

Née de la volonté ardente des Français de refuser la défaite, la Résistance n’a pas d’autre raison d’être que la lutte quotidienne sans cesse intensifiée.

Cette mission de combat ne doit pas prendre fin à la Libération. Ce n’est, en effet, qu’en regroupant toutes ses forces autour des aspirations quasi unanimes de la Nation, que la France retrouvera son équilibre moral et social et redonnera au monde l’image de sa grandeur et la preuve de son unité.

Aussi les représentants des organisations de la Résistance, des centrales syndicales et des partis ou tendances politiques groupés au sein du C.N.R., délibérant en assemblée plénière le 15 mars 1944, ont-ils décidé de s’unir sur le programme suivant, qui comporte à la fois un plan d’action immédiate contre l’oppresseur et les mesures destinées à instaurer, dès la Libération du territoire, un ordre social plus juste.

I - PLAN D’ACTION IMMÉDIATE

Les représentants des organisations de résistance, des centrales syndicales et des partis ou tendances politiques groupés au sein du C.N.R.

Expriment leur angoisse devant la destruction physique de la Nation que l’oppresseur hitlérien poursuit avec l’aide des hommes de Vichy, par le pillage, par la suppression de toute production utile aux Français, par la famine organisée, par le maintien dans les camps d’un million de prisonniers, par la déportation d’ouvriers au nombre de plusieurs centaines de milliers, par l’emprisonnement de 300.000 Français et par l’exécution des patriotes les plus valeureux, dont déjà plus de 50.000 sont tombés pour la France.

Ils proclament leur volonté de délivrer la patrie en collaborant étroitement aux opérations militaires que l’armée française et les armées alliées entreprendront sur le continent, mais aussi de hâter cette libération, d’abréger les souffrances de notre peuple, de sauver l’avenir de la France en intensifiant sans cesse et par tous les moyens la lutte contre l’envahisseur et ses agents, commencée dès 1940.

Ils adjurent les gouvernements anglais et américain de ne pas décevoir plus longtemps l’espoir et la confiance que la France, comme tous les peuples opprimés de l’Europe, a placés dans leur volonté d’abattre l’Allemagne nazie, par le déclenchement d’opérations militaires de grande envergure qui assureront, aussi vite que possible, la libération des territoires envahis et permettront ainsi aux Français qui sont sur notre sol de se joindre aux armées alliées pour l’épreuve décisive.

Ils insistent auprès du Comité Français de la Libération Nationale pour qu’il mette tout en oeuvre afin d’obtenir les armes nécessaires et de les mettre à la disposition des patriotes. Ils constatent que les Français qui ont su organiser la résistance ne veulent pas et d’ailleurs ne peuvent pas se contenter d’une attitude passive dans l’attente d’une aide extérieure, mais qu’ils veulent faire la guerre, qu’ils veulent et qu’ils doivent développer leur résistance armée contre l’envahisseur et contre l’oppresseur.

Ils constatent, en outre, que la Résistance Française doit ou se battre ou disparaître ; qu’après avoir agi de façon défensive, elle a pris maintenant un caractère offensif et que seuls le développement et la généralisation de l’offensive des Français contre l’ennemi lui permettront de subsister et de vaincre.

Ils constatent enfin que la multiplication des grèves, l’ampleur des arrêts de travail le 11 Novembre qui, dans beaucoup de cas, ont été réalisés dans l’union des patrons et des ouvriers, l’échec infligé au plan de déportation des jeunes français en Allemagne, le magnifique combat que mènent tous les jours, avec l’appui des populations, dans les Alpes, dans le Massif Central, dans les Pyrénées et dans les Cévennes, les jeunes Français des maquis, avant garde de l’armée de la Libération, démontrent avec éclat que notre peuple est tout entier engagé dans la lutte et qu’il doit poursuivre et accroître cette lutte.

En conséquence, les représentants des organisations de résistance, des centrales syndicales et des partis ou tendances politiques groupés au sein du C.N.R.

Déclarent que c’est seulement par l’organisation, l’intensification de la lutte menée par les forces armées, par les organisations constituées, par les masses, que pourra être réalisée l’union véritable de toutes les forces patriotiques pour la réalisation de la libération nationale inséparable, comme l’a dit le Général De Gaulle, de l’insurrection nationale qui, ainsi préparée, sera dirigée par le C.N.R, sous l’autorité du C.F.L.N, dès que les circonstances politiques et militaires permettront d’assurer, même au prix de lourds sacrifices, son succès.

Ils ont l’espoir que les opérations de la Libération du pays, prévues par le plan de l’état major interallié, pourront ainsi être, le cas échéant, avancées grâce à l’aide apportée par les Français dans la lutte engagée contre l’ennemi commun, ainsi que l’a démontré l’exemple glorieux des patriotes corses.

Ils affirment solennellement que la France qui, malgré l’armistice, a poursuivi sans trêve la guerre, entend plus que jamais développer la lutte pour participer à la libération et à la victoire.

***

Pour mobiliser les ressources immenses d’énergie du peuple français, pour les diriger vers l’action salvatrice dans l’union de toutes les volontés, le C.N.R décide :

D’inviter les responsables des organisations déjà existantes à former des comités de villes et de villages, d’entreprises, par la coordination des formations qui existent actuellement, par la formation de comités là où rien n’existe encore et à enrôler les patriotes non organisés.

Tous ces comités seront placés sous la direction des comités départementaux de la libération (C.D.L). Ils seront soumis à l’autorité des C.D.L qui leur transmettront, comme directives, la plate-forme d’action et la ligne politique déterminée par le C.N.R.

Le but des ces comités sera, à l’échelon communal, local et d’entreprise, de faire participer de façon effective tous les Français à la lutte contre l’ennemi et contre ses agents de Vichy, aussi bien par la solidarité et l’assistance active à l’égard des patriotes sous l’impulsion et le soutien donnés aux revendications vitales de notre peuple. Par dessus tout, leur tâche essentielle sera de mobiliser et d’entraîner les Français qu’ils auront su grouper à l’action armée pour la Libération.

Ces comités devront, selon les circonstances et en se conformant aux instructions données par les C.D.L, appuyer et guider toutes les actions menées par les Français contre toutes les formes d’oppression et d’exploitation imposées par l’ennemi, de l’extérieur et de l’intérieur.

Ces comités devront :

1) Développer la lutte contre la déportation et aider les réfractaires à se cacher, à se nourrir, à se vêtir et à se défendre, enlevant ainsi des forces à l’ennemi et augmentant le potentiel humain de la résistance ;

2) Traquer et punir les agents de la Gestapo et de la Milice de DARNAND ainsi que les mouchards et les traîtres ;

3) Développer l’esprit de lutte effective en vue de la répression des nazis et des fascistes français ;

4) Développer, d’une part, la solidarité envers les emprisonnés et déportés ; d’autre part, la solidarité envers les familles de toutes les victimes de la terreur hitlérienne et vichyssoise ;

5) En accord avec les organisations syndicales résistantes, combattre pour la vie et la santé des Français pour une lutte quotidienne et incessante, par des pétitions, des manifestations et des grèves, afin d’obtenir l’augmentation des salaires et traitements, bloqués par Vichy et les Allemands, et des rations alimentaires et attributions de produits de première qualité, réduites par la réglementation de Vichy et les réquisitions de l’ennemi, de façon à rendre à la population un minimum de vital en matière d’alimentation, de chauffage et d’habillement ;

6) Défendre les conditions de vie des anciens combattants, des prisonniers, des femmes de prisonniers, en organisant la lutte pour toutes les revendications particulières ;

7) Mener la lutte contre les réquisitions de produits agricoles, de matières premières et d’installations industrielles pour le compte de l’ennemi ; saboter et paralyser la production destinée à l’ennemi et ses transports par routes, par fer et par eau ;

8) Défendre à l’intérieur de la corporation agricole les producteurs contre les prélèvements excessifs, contre les taxes insuffisantes, et lutter pour le remplacement des syndicats à la solde de Vichy et de l’Allemagne par des paysans dévoués à la cause de la paysannerie française.

Tout en luttant de cette façon et grâce à l’appui de solidarité et de combativité que développe cette lutte, les comités de villes, de villages et d’entreprises devront en outre :

a) Renforcer les organisations armées des Forces Françaises de l’Intérieur par l’accroissement des groupes de patriotes : groupes francs, francs-tireurs et partisans, recrutés en particulier parmi les réfractaires ;

b) En accord avec les états majors nationaux, régionaux et départementaux des F.F.I, organisées milices patriotiques dans les villes, les campagnes et les entreprises, dont l’encadrement sera facilité par des ingénieurs, techniciens, instituteurs, fonctionnaires et cadres de réserve, et qui sont destinés à défendre l’ordre public, la vie et les biens des Français contre la terreur et la provocation, assurer et maintenir l’établissement effectif de l’autorité des Comités départementaux de la Libération sur tout ce qui aura été ou sera créé dans ce domaine pour le strict rattachement aux F.F.I dont l’autorité et la discipline doivent être respectées par tous.

Pour assurer la pleine efficacité des mesures énoncées ci-dessus, le C.N.R prescrit de l’état major national des Forces Françaises de l’Intérieur, tout en préparant minutieusement la coopération avec les Alliés en cas de débarquement, doit :

1) Donner ordre à toutes les formations des F.F.I de combattre dès maintenant l’ennemi en harcelant ses troupes, en paralysant ses transports, ses communications et ses productions de guerre, en capturant ses dépôts d’armes et de munitions afin d’en pourvoir les patriotes encore désarmés ;

2) Faire distribuer les dépôts d’armes encore inutilisés aux formations jugées par lui les plus aptes à se battre utilement dès à présent et dans l’avenir immédiat ;

3) Organiser de façon rationnelle la lutte suivant un plan établi avec les autorités compétentes à l’échelon régional, départemental ou local, pour obtenir le maximum d’efficacité ;

4) Coordonner l’action militaire avec l’action de résistance de la masse de la nation en proposant pour but aux organisations régionales paramilitaires d’appuyer et de protéger les manifestations patriotiques, les mouvements revendicatifs des femmes de prisonniers, des paysans et des ouvriers contre la police hitlérienne, d’empêcher les réquisitions de vivres et d’installations industrielles, les rafles organisées contre les réfractaires et les ouvriers en grève et défendre la vie et la liberté de tous les Français contre la barbare oppression de l’occupant provisoire.

***

Ainsi, par l’application des décisions du présent programme d’action commune, se fera, dans l’action, l’union étroite de tous les patriotes, sans distinction d’opinions politiques, philosophiques ou religieuses. Ainsi se constituera dans la lutte une armée expérimentée, rompue au combat, dirigée par des cadres éprouvés devant le danger, une armée capable de jouer son rôle lorsque les conditions de l’insurrection nationale seront réalisées, armée qui élargira progressivement ses objectifs et son armement.

Ainsi, par l’effort et les sacrifices de tous, sera avancée l’heure de la libération du territoire national ; ainsi la vie de milliers de Français pourra être sauvée et d’immenses richesses pourront être préservées.

Ainsi dans le combat se forgera une France plus pure et plus forte capable d’entreprendre au lendemain de la libération la plus grande œuvre de reconstruction et de rénovation de la patrie.

II - MESURES À APPLIQUER DÈS LA LIBÉRATION DU TERRITOIRE

Unis quant au but à atteindre, unis quant aux moyens à mettre en oeuvre pour atteindre ce but qui est la libération rapide du territoire, les représentants des mouvements, groupements, partis ou tendances politiques groupés au sein du C.N.R proclament qu’ils sont décidés à rester unis après la libération :

1) Afin d’établir le gouvernement provisoire de la République formé par le Général de Gaulle pour défendre l’indépendance politique et économique de la nation, rétablir la France dans sa puissance, dans sa grandeur et dans sa mission universelle ;

2) Afin de veiller au châtiment des traîtres et à l’éviction dans le domaine de l’administration et de la vie professionnelle de tous ceux qui auront pactisé avec l’ennemi ou qui se seront associés activement à la politique des gouvernements de collaboration ;

3) Afin d’exiger la confiscation des biens des traîtres et des trafiquants de marché noir, l’établissement d’un impôt progressif sur les bénéfices de guerre et plus généralement sur les gains réalisés au détriment du peuple et de la nation pendant la période d’occupation ainsi que la confiscation de tous les biens ennemis y compris les participations acquises depuis l’armistice par les gouvernements de l’axe et par leurs ressortissants, dans les entreprises françaises et coloniales de tout ordre, avec constitution de ces participations en patrimoine national inaliénable ;

4) Afin d’assurer :
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  l’établissement de la démocratie la plus large en rendant la parole au peuple français par le rétablissement du suffrage universel ;
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  la pleine liberté de pensée, de conscience et d’expression ;
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  la liberté de la presse, son honneur et son indépendance à l’égard de l’Etat, des puissances d’argent et des influences étrangères ;
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  la liberté d’association, de réunion et de manifestation ;
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  l’inviolabilité du domicile et le secret de la correspondance ;
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  le respect de la personne humaine ;
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  l’égalité absolue de tous les citoyens devant la loi ;

5) Afin de promouvoir les réformes indispensables :

a) Sur le plan économique :
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  l’instauration d’une véritable démocratie économique et sociale, impliquant l’éviction des grandes féodalités économiques et financières de la direction de l’économie ;
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  une organisation rationnelle de l’économie assurant la subordination des intérêts particuliers à l’intérêt général et affranchie de la dictature professionnelle instaurée à l’image des Etats fascistes ;
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  l’intensification de la production nationale selon les lignes d’un plan arrêté par l’Etat après consultation des représentants de tous les éléments de cette production ;
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  le retour à la nation des grands moyens de production monopolisée, fruits du travail commun, des sources d’énergie, des richesses du sous-sol, des compagnies d’assurances et des grandes banques ;
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  le développement et le soutien des coopératives de production, d’achats et de ventes, agricoles et artisanales ;
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  le droit d’accès, dans le cadre de l’entreprise, aux fonctions de direction et d’administration, pour les ouvriers possédant les qualifications nécessaires, et la participation des travailleurs à la direction de l’économie.

b) Sur le plan social :
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  le droit au travail et le droit au repos, notamment par le rétablissement et l’amélioration du régime contractuel du travail ;
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  un rajustement important des salaires et la garantie d’un niveau de salaire et de traitement qui assure à chaque travailleur et à sa famille la sécurité, la dignité et la possibilité d’une vie pleinement humaine ;
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  la garantie du pouvoir d’achat national pour une politique tendant à une stabilité de la monnaie ;
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  la reconstitution, dans ses libertés traditionnelles, d’un syndicalisme indépendant, doté de larges pouvoirs dans l’organisation de la vie économique et sociale ;
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  un plan complet de sécurité sociale, visant à assurer à tous les citoyens des moyens d’existence, dans tous les cas où ils sont incapables de se le procurer par le travail, avec gestion appartenant aux représentants des intéressés et de l’État ;
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  la sécurité de l’emploi, la réglementation des conditions d’embauchage et de licenciement, le rétablissement des délégués d’atelier ;
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  l’élévation et la sécurité du niveau de vie des travailleurs de la terre par une politique de prix agricoles rémunérateurs, améliorant et généralisant l’expérience de l’Office du blé, par une législation sociale accordant aux salariés agricoles les mêmes droits qu’aux salariés de l’industrie, par un système d’assurance contre les calamités agricoles, par l’établissement d’un juste statut du fermage et du métayage, par des facilités d’accession à la propriété pour les jeunes familles paysannes et par la réalisation d’un plan d’équipement rural ;
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  une retraite permettant aux vieux travailleurs de finir dignement leurs jours ;
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  le dédommagement des sinistrés et des allocations et pensions pour les victimes de la terreur fasciste.

c) Une extension des droits politiques, sociaux et économiques des populations indigènes et coloniales.

d) La possibilité effective pour tous les enfants français de bénéficier de l’instruction et d’accéder à la culture la plus développée, quelle que soit la situation de fortune de leurs parents, afin que les fonctions les plus hautes soient réellement accessibles à tous ceux qui auront les capacités requises pour les exercer et que soit ainsi promue une élite véritable, non de naissance mais de mérite, et constamment renouvelée par les apports populaires.

Ainsi sera fondée une République nouvelle qui balaiera le régime de basse réaction instauré par Vichy et qui rendra aux institutions démocratiques et populaires l’efficacité que leur avaient fait perdre les entreprises de corruption et de trahison qui ont précédé la capitulation.

Ainsi sera rendue possible une démocratie qui unisse au contrôle effectif exercé par les élus du peuple la continuité de l’action gouvernementale.

L’union des représentants de la Résistance pour l’action dans le présent et dans l’avenir, dans l’intérêt supérieur de la patrie, doit être pour tous les Français un gage de confiance et un stimulant. Elle doit les inciter à éliminer tout esprit de particularisme, tout ferment de division qui pourrait freiner leur action et ne servir que l’ennemi.

En avant donc, dans l’union de tous les Français rassemblés autour du C.F.L.N et de son président le général De Gaulle !

En avant pour le combat, en avant pour la victoire afin que VIVE LA FRANCE !

LE CONSEIL NATIONAL DE LA RÉSISTANCE

II) Le syndicalisme à la Libération

Le syndicalisme à la Libération est aussi la libération du syndicalisme. En effet, le syndicalisme va pouvoir agir de nouveau librement comme il l’entend.

1) La renaissance des anciennes organisations syndicales

Le 27 juillet 1944, une ordonnance (en gros, une loi quand il n’y a pas de parlement) est prise à Alger par le gouvernement provisoire de la République française, qui annule la Charte du travail de Vichy. Par cette ordonnance, la CGT et la CFTC sont rétablies dans leurs droits, mais pas un certain nombre d’autres organisations syndicales. Ainsi, la Confédération du patronat, dont on considère qu’elle a collaboré pendant la guerre, n’est pas rétablie. Les syndicats doivent passer à l’épreuve de l’épuration. Environ 300 militants seront exclus de la CGT et 100 de la CFTC. Pendant cette période, les liens entre la CGT et la CFTC restent forts. En septembre 1944, la CGT propose de fusionner avec la CFTC. A cette première demande, la CFTC répond non. La CGT réitère sa proposition en mars 1945. Les arguments développés par la CGT sont que la division est un facteur d’affaiblissement. Deuxième réponse négative de la CFTC pour qui la pluralité syndicale est quelque chose d’important. La CFTC dit qu’elle veut rester indépendante par rapport aux partis politiques. En gros, elle ne veut pas se faire manger. Cela ne les empêche pas de travailler ensemble. Les syndicats jouent un rôle important au moment des nationalisations. Les entreprises nationalisées sont gérées par des organismes tripartites : représentants des syndicats, de la direction et de l’Etat. Les deux centrales syndicales travaillent ensemble au sein de ces organismes tripartites. Beaucoup de revendications de la CGT aboutissent à ce moment-là. Certains points de son programme social sont réalisés en 1945. D’abord la protection sociale (qui date de 1945). A l’intérieur des organismes de sécurité sociale, CGT et CFTC jouent un rôle important. D’autre part, beaucoup de syndicalistes (notamment de la CGT, et très souvent des communistes importants) sont à des postes de responsabilité au niveau du gouvernement. Le général de Gaulle a constitué, à la Libération, un gouvernement représentatif des forces de la résistance. Il a donc intégré un nombre important de communistes, même si ce ne sont pas ses idées politiques. Le ministre du travail, Ambroise Croisat (qui a été secrétaire général de la Fédération CGT des métaux) est communiste. Le ministre de la Production est également communiste. On pourrait allonger la liste. Avoir des communistes et des cégétistes au gouvernement donne du syndicalisme et de la CGT une image très positive. Les adhésions vont monter. En 1945, la CGT compte 4,5 millions adhérents et la CFTC 1,5 millions. La période permet à de nouvelles organisations syndicales de faire leur apparition.

2) La naissance de nouvelles organisations syndicales

Ce qui explique cette naissance, c’est l’incapacité des organisations traditionnelles à intégrer le personnel d’encadrement.

Premier nouveau type d’organisation syndicale : la CGC. Le syndicalisme patronal n’a pas eu le droit de se reconstituer. Il y a naissance d’un nouveau syndicalisme patronal. La Confédération Générale des Cadres (CGC) est la première grande organisation de type catégoriel à avoir vu le jour en France. L’objectif de la CGC est de regrouper tous ceux qui, dans une entreprise, ont une part d’autorité. Cette organisation va se constituer fin 1944 – début 1945. Elle ne sera reconnue par l’Etat qu’en 1946. La CGC est une organisation spécifique au personnel d’encadrement. Les revendications qu’elle présente ne concernent que les cadres. On est donc dans un système catégoriel, voire corporatiste. Les cadres veulent défendre deux choses : la distance qui les sépare des ouvriers et le maintien de la hiérarchie dans les entreprises. C’est un syndicalisme tout à fait spécifique qui s’emploie surtout à signer des conventions collectives pour les cadres et qui deviendra très actif dans les années 1960 lorsque le personnel d’encadrement sera menacé dans ses fonctions, dans son rôle au sein de l’entreprise. La CGC n’hésitera pas à faire grève (alors que c’est contre ses principes) pour défendre ce rôle.

A la Libération, la CGT et la CFTC avaient créé des fédérations spécifiques pour les cadres. Mais ces fédérations n’ont jamais connu aucun succès car les revendications des cadres étaient toujours noyées dans les revendications générales (ouvrières).

Deuxième type de syndicalisme nouveau : le syndicalisme patronal (qui remplace l’ancien). Le syndicalisme patronal existe depuis la fin du XIXe siècle. Il s’est renforcé dans l’entre-deux-guerres, puis a disparu et a été interdit. Une organisation est créée par les patrons : le Conseil National du Patronal Français (CNPF). Cette organisation va décider de ne pas se former dans le cadre de la loi pour les syndicats. Elle décide de se former selon la loi de 1901 qui concerne les associations. La raison : le CNPF regroupe à la fois des associations et des syndicats. L’objectif du CNPF est de faire le lien entre les différents secteurs industriels, de représenter les patrons auprès du gouvernement et d’étudier la situation économique et sociale. Cette organisation va beaucoup se développer sous la IVe République (1946-1958). Elle va alors s’ouvrir sur l’Europe. Sous la Ve République, elle va accepter l’ouverture européenne et préparer les entreprises au grand marché commun. Le CNPF regroupe surtout les grands patrons. A côté du CNPF, une petite organisation regroupe les PME. Ces deux organisations sont beaucoup plus des groupes de pression que des organisations syndicales.

III) Force ouvrière et la Fédération de l’Education Nationale

1) La scission CGT / CGT-FO

Toute l’Histoire de la scission CGT / CGT-FO vient de la réapparition des anciens clivages entre communistes et non-communistes. Les communistes sont partout à la Libération et un certain nombre de gens en prennent ombrage.

Cette scission date de décembre 1947. Les communistes sont en position de force en 1945. 80% des militants de la CGT sont proches ou membres du PC. A la Libération, la situation économique et sociale est tendue. Il y aura beaucoup de grèves, de revendications. Les communistes vont beaucoup faire pour appuyer la « bataille de la production », c’est-à-dire mettre la pression sur les ouvriers pour produire plus sans les payer plus. Beaucoup de militants vont critiquer l’attitude du PC et de la CGT. En décembre 1945, Léon Jouhaux fonde un nouveau journal qui s’appelle Force ouvrière. Ce journal a un but : lutter contre l’influence communiste. Les tensions entre communistes et non-communistes vont s’exacerber au sein de la CGT, surtout en novembre 1947. Se déclenchent alors des grèves insurrectionnelles car on est mal payé... Il y a un désaccord fondamental entre les militants regroupés autour du journal Force ouvrière et les communistes. Les animateurs de ce nouveau courant décident, en 1948, de démissionner de la CGT et de créer une nouvelle centrale syndicale. Des fédérations entières sont divisées en deux. Beaucoup de fonctionnaires rejoignent la nouvelle Fédération, mais aussi des cheminots, etc.

Force Ouvrière a à peu près 500 000 adhérents en janvier 1948. Elle veut plus particulièrement lutter contre l’influence du communisme. Elle développe un syndicalisme modéré, participatif. Elle s’investit beaucoup dans les Conseils d’administration et les conventions collectives.

2) La Fédération de l’Education Nationale

La Fédération de l’Education Nationale est un cas particulier. C’est une fédération de la CGT très ancienne (qui trouve ses racines à la fin du XIXe siècle). Ce syndicalisme d’enseignants (du primaire au secondaire) a des particularités. Il est lui aussi corporatiste. Il défend le monde de l’enseignement. Mais, à l’intérieur de ce syndicalisme corporatiste, il est catégoriel. Par exemple, les instituteurs, les professeurs d’éducation physique, les intendants de lycée défendent leurs propres intérêts.

La Fédération de l’Education Nationale représente un monde tout à fait à part. Elle est traversée par des courants très variés : réformisme, communisme, syndicalisme révolutionnaire... La Fédération de l’Education Nationale se pose des questions lors de la scission CGT/CGT-FO. Elle décide alors de faire un référendum. A 82%, les militants de la FEN décident de prendre leur autonomie par rapport à la CGT (et à la CGT-FO). La FEN devient donc une centrale syndicale à part entière en décembre 1947.

Conclusion

En 1947, le paysage syndical français est composé de quatre grandes centrales (la CGT, FO, la FEN et la CFTC). Par ailleurs, il y a une organisation patronale (le CNPF) et une organisation pour les cadres (la CGC). On pourrait ajouter aussi un syndicalisme paysan, qui est de nature très différente des autres : il est corporatiste et défensif puisque la paysannerie est en perte de vitesse. Il va aussi devenir très violent. Le paysage syndical est donc extrêmement varié.

Le syndicalisme dans le Nord de l’Europe

au XXe siècle

Comme pour le XIXe siècle, l’Allemagne possède, dès les années 1890, un mouvement syndical très puissant. Ce mouvement syndical est institutionnalisé. Il a des organisations structurées. Pendant la Première Guerre mondiale, les syndicats allemands, comme dans les autres pays, sont incapables de s’opposer à la guerre. Mais, comme en France et dans quelques autres pays, il y aura une poignée de pacifistes qui vont protester contre la guerre et participer aux conférences pacifistes, en Suisse, en 1915 et 1917. Ces syndicalistes vont essayer de participer, auprès du gouvernement, dans différentes organisations, à la gestion économique et sociale du pays. Mais, en 1917, comme dans tous les pays en guerre, le mécontentement se développe et se manifeste. Ce mécontentement est relatif au mauvais ravitaillement, aux mauvaises conditions de travail. Il conduit à des grèves mais aussi à des incidents violents, plus particulièrement dans les industries d’armement. 1917 est aussi la date de la Révolution russe. Elle provoque en France, avec un peu de retard (en 1920), une scission à l’intérieur du Parti socialiste, que se divise en Parti socialiste et Parti communiste. En Allemagne, il n’y a pas de rupture brutale d’avec le PS. Ni parmi les syndicats. Les répercussions de la Révolution russe ne sont donc pas les mêmes. Au contraire, les syndicats allemands entament presque partout des négociations avec les organisations patronales et signent presque partout des conventions collectives. Il n’y a pas eu de rupture brutale au sein des organisations politique et syndicale. Mais il y a eu un mouvement révolutionnaire, au début de l’année 1919, qui se donnait pour objectif de prendre le pouvoir. Ce mouvement a échoué. A partir de là, l’Allemagne se tourne définitivement vers un modèle syndical réformiste que l’on retrouve dans la plupart des pays du Nord de l’Europe.

I) Le mouvement syndical en Allemagne au XXe siècle

1) Le syndicalisme pendant la République de Weimar

La République de Weimar est le régime politique qui a précédé le nazisme (1919-1933).

La Première Guerre mondiale voit la défaite de l’Allemagne. L’Allemagne est dans une situation difficile. Son territoire est en partie occupé, notamment la région industrielle de la Ruhr. Par ailleurs, les vainqueurs ont décidé de leur faire payer des indemnités. Tous les Allemands – à la fois les syndicats et le patronat – se rejoignent pour critiquer ce qui a été décidé par les alliés au Traité de Versailles. Ils estiment que c’est un véritable diktat. Pendant la République de Weimar, les syndicats continuent ce qu’ils ont commencé pendant la guerre : une politique de collaboration de classes (de négociation avec le patronat) pour contribuer au redressement de l’Allemagne. L’organisation syndicale allemande est l’ADGB. Au sein des syndicats allemands, en 1925, on décide de renoncer à la lutte des classes. Le concept de lutte des classes est abandonné et, en conséquence, le mouvement syndical allemand va opter pour une gestion de l’économie capitaliste. Les syndicats allemands souhaitent devenir des partenaires sociaux sérieux et reconnus. Le Parti social-démocrate allemand (SPD) va les encourager à devenir des partenaires sociaux. On retrouve ce partenariat dans tout le mouvement syndical allemand : syndicats... et syndicats chrétiens. Il reste néanmoins un certain nombre de conflits qui se déroulent dans les années 1920. Ils touchent la question de la durée du travail. En Allemagne, il y a une législation sur les 8 heures, mais elle n’est pas respectée. Deuxième cause de conflit : les salaires, qui sont considérés par les travailleurs allemands comme beaucoup trop bas. Mais il y a en Allemagne des circonstances favorables pour les salariés. Jusqu’à la fin des années 1920, le taux d’emploi est extrêmement fort. Les syndicats sont prêts à faire quelques concessions (sur le temps de travail ou les salaires) s’ils ont un taux de chômage bas. Au début des années 1930, cet équilibre est rompu. La crise économique arrive et le chômage va exploser en Allemagne. Dès 1930, il y a cinq millions de chômeurs. Les gouvernements sont tout à fait incapables de trouver des solutions au chômage. Ce n’est qu’en 1933, avec l’arrivée au pouvoir d’Hitler, que la solution va évoluer. Cette arrivée a été facilitée à la fois par la crise économique et par l’espoir chômeurs que cela les tirerait de leur situation. Dans un premier temps, les syndicats allemands se montrent conciliants par rapport au nouveau pouvoir, à tel point qu’ils s’éloignent du Parti social-démocrate pour se rapprocher du nouveau gouvernement. Mais le régime national-socialiste s’empresse d’arrêter tous les dirigeants syndicaux et d’installer des nazis fidèles à la tête des syndicats. Par la force des choses, les syndicats sont donc aux ordres. Comme à Vichy plus tard, les nazis cherchent à mettre en place une autre organisation du travail. Ils fondent le Front du travail. C’est assez éloigné du syndicalisme. Il s’agit d’une organisation paramilitaire. Elle va encadrer tous les salariés jusqu’à la fin de la Deuxième Guerre mondiale. Il n’est plus question de syndicats : ils ont disparu. Le mouvement syndical allemand a été incapable de riposter à la montée du nazisme. Pendant la guerre, un certain nombre d’individus ayant appartenu au syndicalisme prennent part au mouvement de résistance en Allemagne. Ce sont ces résistants qui contribueront à la renaissance du mouvement syndical à la fin de la Deuxième Guerre mondiale.

2) La renaissance du mouvement ouvrier au lendemain de la guerre

En 1945, en Allemagne, les mouvements ouvriers n’existent plus. Pourtant, les alliés qui ont vaincu le nazisme considèrent que le syndicalisme est une preuve de démocratie. Les alliés, qui se sont partagé plusieurs zones d’occupation, encouragent les Allemands à mettre en place des confédérations syndicales. L’Allemagne est divisée en quatre zones : une zone orientale (proche de l’Union soviétique) occupée par les troupes soviétiques, et trois zones occidentales occupées par les Français, les Anglais et les Etats-Uniens. Dans ces trois zones (qui formeront, en 1949, la République Fédérale d’Allemagne), des syndicats vont être formés. Dans chaque zone, le modèle est celui des forces occupantes. Dans la zone française, il y aura formation de trois confédérations différentes. Fin 1946, 14% des salariés y sont syndiqués. Dans la zone états-unienne, il y aura aussi trois confédérations calquées sur le modèle états-unien. Il y a 24% de salariés syndiqués fin 1946. Dans la zone sous administration britannique, il y a formation de fédérations d’industrie. Ils sont regroupés en une seule confédération avec environ 25% de salariés syndiqués. Du côté de l’Allemagne soviétique, on se calque sur le modèle soviétique : des syndicats fortement politisés, très proches du PC, qui ne sont qu’une « courroie de transmission » pour relayer les mots d’ordre du parti, selon l’expression de Lénine(?). On décide de créer un Conseil confédéral entre les quatre zones. Cette unité ne va durer que deux ans (jusqu’en 1949). En 1949, se tient un congrès à Munich. Au cours de ce congrès, les syndicats communistes décident de rompre avec les autres.

La ville de Berlin a fait l’objet d’un blocus. Elle était en Allemagne de l’Est mais, comme c’était la capitale, elle était divisée en zones. Un blocus avait été imposé, et les liens se sont détériorés pour cette raison. Au Congrès de Munich se crée une nouvelle organisation syndicale allemande : la DGB. Elle regroupe tous les syndicats allemands. En 1949, elle compte 5 millions d’adhérents. Ils représentent 40% des salariés de l’Allemagne occidentale. A l’intérieur de la DGB, il y a des fédérations d’industrie qui sont très puissantes : la fédération de la métallurgie qui compte un peu plus de 1 million d’adhérents ; le ... et le bâtiment ont 500 000 adhérents chacun.

Le syndicat se reconstitue de manière très puissante. Il va développer une stratégie particulière.

3) La politique de cogestion ou de co-détermination de 1949 à 1969

Pendant la période 1949-1969, une idée domine le syndicalisme allemand : il faut arriver à associer les salariés à la détermination de la politique économique et sociale et, ceci, si possible, au plus haut niveau. Cela passe par exemple par la signature de conventions collectives. Dès 1949, on codifie les conventions collectives. La codification des conventions collectives date d’une loi du 9 avril. On va aller plus loin avec le vote d’une loi, le 21 mai 1951, qui met véritablement en œuvre cette politique de cogestion. Cette loi sur la cogestion ne concerne que les entreprises de plus de 1 000 salariés. Ces entreprises sont au nombre de 500 environ. Ce sont surtout les entreprises de la métallurgie et du secteur minier. Dans chacune de ces entreprises, le conseil d’administration devra comprendre au moins quatre représentants des travailleurs (sur douze au total), soit un tiers du CA. Il n’y a pas égalité, mais c’est un premier pas pour faire entrer les travailleurs dans l’entreprise, au plus haut niveau. Dans les entreprises plus petites, il existe un conseil d’entreprise au sein duquel les salariés sont représentés. Dans les années 1950, l’organisation des syndicats allemands (la DGB) se rapproche de plus en plus du SPD (le Parti social-démocrate). Les syndicats vont de plus en plus faire partie de la société allemande. Ils réussissent à entrer dans la société en diversifiant leurs activités. En Allemagne, les syndicats ont créé autour d’eux des organisations de types très variés qui couvrent tous les actes de la vie du salarié : banques syndicales, caisses d’épargne... L’éducation, la formation, les écoles d’apprentissage sont offertes aux syndiqués par le syndicat. Le syndicat propose des bibliothèques, des centres d’études et de recherche, des loisirs. On dit qu’il forme un Etat dans l’Etat. Un syndicat allemand peut pratiquement tout faire. Ce syndicalisme très englobant n’empêche pas les conflits, même s’il les diminue. Dans les années 1950 (1951, 1953, 1958), il y a eu des conflits à répétition dans la métallurgie. Il y a eu également des grèves dans les chantiers navals. Les années 1950 ont été des années relativement agitées. Le calme revient dans les années 1960. La cogestion fonctionne bien et la direction de la DGB cherche à améliorer le système de la cogestion. Ils voudraient améliorer les rapports entre patrons et ouvriers. En 1964, on franchit un pas supplémentaire. Un texte est signé qui est une convention de conciliation. Cette convention de conciliation consacre la concertation dans les textes. Grâce au système de la cogestion, on peut dire que les salariés allemands ont vu leur situation s’améliorer. A tel point que, dans les années 1960, la situation des salariés allemands est la meilleure d’Europe. Ils ont de meilleurs salaires, une protection sociale très développée. Les ouvriers, les salariés exerçant une profession manuelle, ont un statut social très respecté. Pourtant, au milieu des années 1970, une certaine opposition à cette politique syndicale va se développer, à l’intérieur mais aussi à l’extérieur du mouvement syndical. Ce trouble se manifeste par une baisse du nombre des syndiqués. Au début des années 1970, il y a environ 6 millions de syndiqués (contre 7 avant). La difficulté à recruter de nouveaux militants vient de ce que les salariés allemands pensent que, de toute façon, même sans adhérer aux syndicats, ils vont bénéficier des avantages acquis par les syndicats
. Et on constate aussi quelques grèves qui éclatent, souvent en dehors des directives syndicales. Les gens qui les font ne sont souvent pas syndiqués, pas Allemands (souvent Turcs). Ces grèves sauvages sont le fait de gens qui, souvent, ne bénéficient pas des avantages. Et puis, il y a une contestation "gauchiste" qui est le fait, plutôt, du mouvement étudiant, à la fin des années 1960. On conteste aussi la place qu’occupent les syndicats en Allemagne. Il y a un mouvement plus long en Allemagne qu’en France. On parle du « mois de mai rampant ». Le syndicalisme allemand va alors envisager de réviser sa stratégie.

4) La DGB : révision de sa stratégie à partir du milieu des années 1970

Jusqu’au milieu des années 1970, la cogestion fonctionne sur les bases que l’on a décrites. En 1976, le Parlement allemand (le Bundestag) vote une nouvelle loi qui augmente la représentation des salariés au sein des conseils d’administration. Dans les années 1970, parallèlement, la situation économique de l’Allemagne se dégrade et, avec elle, la situation de l’emploi. Des grèves éclatent, notamment dans des secteurs fortement syndiqués : métallurgie, secteur du livre... Ce modèle syndical est fortement dégradé. En octobre 1989, se produit la chute du mur de Berlin et l’effondrement des idéologies socialistes. Pour l’Allemagne de l’Ouest se pose désormais le problème de l’Allemagne de l’Est. C’est l’Allemagne de l’Ouest qui va intégrer l’Allemagne de l’Est, qui va supporter le coût de cette intégration. Ce coût est aussi salarial. Cela provoque des remous au début des années 1990. La situation, pendant la première moitié des années 1990, est très agitée, instable. Même si la DGB est une organisation puissante, elle n’a pas toujours pu contrôler tout ce qui se passait. Dans les années 1990, les syndicats allemands comptent 8 millions d’adhérents dont 7,7 pour la DGB et 300 000 pour les syndicats catholiques. La DGB est toujours une organisation puissante. Elle a également un grand pouvoir financier (c’est une organisation très riche). Sur le plan syndical, c’est un modèle de solidité. L’Allemagne sert de modèle à un certain nombre de pays.

II) Le syndicalisme dans les autres pays du Nord de l’Europe

Un certain nombre de pays vont être neutres pendant la Première Guerre mondiale : la Norvège, la Suède, le Danemark, les Pays-Bas (également la Suisse et l’Espagne). Cela leur permet de se développer économiquement de manière plus homogène.

1) Les pays scandinaves. L’exemple de la Norvège

La Norvège est un pays neutre qui se développe pendant la Première Guerre mondiale. Son mouvement syndical se développe pendant la guerre. Les adhérents augmentent : 80 000 en 1916, 120 000 en 1920. Les Norvégiens vont tout de suite adopter la cogestion. Mais, contrairement à l’Allemagne, ils sont assez fortement frappés par la Révolution russe. En Norvège, il y a un Parti travailliste norvégien. Ce parti va connaître une période de débats sur la question de la Révolution russe : faut-il faire une révolution en Norvège ? Parallèlement, un certain nombre de conflits éclatent et se poursuivent dans les années 1920. La Norvège va connaître, en réponse à ces mouvements, une répression très dure qui se poursuit jusqu’en 1927, et qui va donner lieu au vote de deux lois. La première rend obligatoire l’arbitrage en cas de conflit (c’est-à-dire qu’une personne extérieure intervient pour régler le conflit). La deuxième loi de 1927 a pour objectif de mater le mouvement social. Elle autorise le recours aux briseurs de grève. Donc la grève devient de plus en plus difficile en Norvège. Elle est considérée comme illégale par les autorités, ce qui ne les empêche pas de se produire jusqu’au début des années 1930. Le mouvement syndical essaye de mettre en œuvre une politique sociale. Les travailleurs réclament des emplois, de meilleurs salaires... Progressivement, une collaboration entre employeurs et employés va se développer (comme ce sera le cas aussi en Suède et au Danemark). Le rapport entre employeurs et employés va se codifier. Cette politique se poursuit après la Deuxième Guerre mondiale. Il y aura au pouvoir des gouvernements travaillistes en Norvège. Ils vont obtenir de gros avantages (comme en Allemagne) pour les salariés : trois semaines de congés payés, des conseils d’entreprise qui permettent aux salariés de se faire entendre, et toutes sortes de réformes sociales.

2) Les Pays-Bas

Les Pays-Bas sont un peu à cheval entre les modèles français et allemand. Les Néerlandais ont plusieurs centrales syndicales (pluralisme) : il y a des syndicats catholiques, protestants et socialistes. Ceux-ci existent pendant toute la période de l’entre-deux-guerres. A partir des années 1950, et puis des années 1970, il y aura des tentatives d’unification. Qu’ils soient catholiques, protestants ou socialistes, ils sont très bien intégrés à la société. Tout en étant entre l’Allemagne et la France, le taux de syndicalisation est d’environ 50% dans les années 1970.

3) La Belgique

C’est un pays dans lequel règne aussi le pluralisme syndical. Les syndicats sont pour certains confessionnels, pour d’autres socialistes. Le taux de syndicalisation est plus faible qu’aux Pays-Bas, mais moins faible qu’en France. Entre les deux guerres, il y aura une période de chômage extrêmement importante. Elle va provoquer des grèves violentes que ne pourront pas contrôler les syndicats. Il y aura une espèce de division entre, d’une part, un mouvement qui se veut révolutionnaire et, d’autre part, un mouvement à l’allemande, cogestionnaire, et qui souhaiterait entrer en discussions avec les représentants des entreprises. Pendant la guerre, le modèle belge suit le modèle français : disparition du syndicalisme et réapparition à la Libération.

Conclusion

Si on veut généraliser, l’Europe du Nord dans son ensemble est influencée par le modèle allemand, c’est-à-dire plutôt par un syndicalisme gestionnaire et participatif. Si ce syndicalisme a été parfois contesté, il est extrêmement hégémonique. Il permet de trouver de gros bastions d’adhérents (le taux de syndicalisation est élevé). Ce type de syndicalisme, s’il n’évite pas complètement les conflits, fait voter beaucoup de réformes et en font un syndicalisme de services : le syndicalisme rend des services à ses adhérents, ce que ne fait pas vraiment le syndicalisme français.

Syndicalisme et travaillisme

en Grande-Bretagne au XXe siècle
Comme en Allemagne, le mouvement syndical anglais, à la veille de la Première Guerre mondiale, est un mouvement puissant. En anglais, on parle de « trade-union ». Avec 4 millions d’adhérents, l’Angleterre arrive juste derrière l’Allemagne en termes de nombre de syndiqués. Depuis la fin du XIXe siècle, le mouvement est structuré en TUC (Trade-Union Congress). Ce mouvement est fortement lié au parti travailliste. Il est un mouvement essentiellement réformiste. En dehors de cela, il est aussi, par certains côtés, corporatiste : au départ, tout s’est organisé autour de la notion de métier.

Pendant la Première Guerre mondiale, les syndicats réformistes participent assez facilement à l’effort de guerre. Comme partout ailleurs, cette participation prend la forme de contribution à des comités officiels sur la main d’œuvre, les conditions de travail, l’augmentation du coût de la vie, et ils essayent de préserver les acquis sociaux.

Pour la plupart des pays, 1917 est une date importante. Il y a une lassitude. Comme en France, il y aura des grèves, plus particulièrement dans les mines du Pays de Galles. Par contre, il n’y a pas de répercussion importante de la Révolution russe. Il y a seulement naissance d’un tout petit parti communiste qui n’aura jamais d’importance.

Les effectifs syndicaux, pendant et après la guerre, augmentent. En 1920, il y aura 8 millions de syndiqués.

I) L’entre-deux-guerres, période de grève et de crise économique

Dans l’entre-deux-guerres, le syndicalisme anglais va à la fois demeurer proche du parti travailliste mais, en même temps, de la fin de la guerre jusqu’en 1926, mener des grèves assez dures, plus particulièrement chez les mineurs de charbon.

1) Les grèves : 1918-1926

Pendant cette période (1918-1926), les grèves se succèdent. Elles ne se terminent pas toutes par des succès (bien au contraire), puisque le nombre de chômeurs augmente et que la crise gagne la Grande-Bretagne. Ces grèves concernent plus particulièrement les grands groupes de travailleurs : dockers, mineurs, ceux qui travaillent dans les transports... Les ouvriers des charbonnages, ceux qui travaillent dans les transports mais aussi les cheminots sont regroupés dans une triple alliance, une alliance de grands syndicats. L’idée de cette alliance est de faire face au patronat et à l’Etat pour porter leurs revendications.

En 1921, cette alliance syndicale est mise à l’épreuve des faits. Les houillères décident, compte tenu des difficultés économiques, de baisser de façon très importante les salaires. Les mineurs se mettent en grève. Ils demandent le soutien des cheminots et des transporteurs. La solidarité ne jouera pas. Les dirigeants décident de faire un lock-out (fermer l’entreprise pour que les ouvriers ne puissent pas y faire grève). Les ouvriers sont obligés de cesser leur mouvement. C’est un échec considérable pour le syndicalisme. On parle souvent à cette occasion d’un « vendredi noir ».

Le 31 juillet 1925, ce sera le « vendredi rouge ». Ce sont encore les mineurs qui sont en question. La situation politique est différente. Les travaillistes sont au pouvoir. Le motif du mouvement est le même : les patrons veulent diminuer les salaires. Le vendredi est rouge puisque, sans se mettre en grève, simplement en agitant la menace de la grève, les mineurs obtiennent le retrait du projet patronal et une subvention pour obtenir l’augmentation des salaires.

Mais la tension se poursuit l’année suivante, notamment au mois de mai 1926. Le 3 mai, les syndicats de mineurs décident de déclencher une grève (très dure) car, toujours, les patrons veulent baisser les salaires. Les mineurs demandent le soutien du TUC. La grève générale est déclenchée le 4 mai. La Grande-Bretagne est paralysée. Il y a bien plus de 3 millions de chômeurs en Angleterre, mais le problème de cette grève est que les mineurs n’obtiennent pas le soutien de la population. Les patrons recrutent des ouvriers (des « jaunes »
) qui vont travailler à la place des grévistes. La grève dure jusqu’au 12 mai. Des négociations sont entreprises avec le gouvernement conservateur qui donne des assurances aux ouvriers. Le travail reprend mais dans les pires conditions puisque les assurances du gouvernement ne seront pas respectées. Les salaires vont baisser de plus de 20%. Cela met fin, en Angleterre, à un syndicalisme de type spontané, auquel les organisations syndicales se raccrochent dans un deuxième temps. Le gouvernement conservateur en profite, en 1927, pour voter une loi répressive sur les syndicats qui interdit la grève générale, les grèves de solidarité, qui instaure des pénalités si on fait des piquets de grève et interdit aux fonctionnaires de se syndiquer. Cette loi est tellement sévère qu’elle est l’une des raisons qui fait que, en 1929, les travaillistes reprennent le pouvoir.

2) L’Angleterre et les années de crise économique

Cette crise économique est la répercussion sur la Grande-Bretagne de la crise économique mondiale. Elle touche l’Angleterre dans un contexte qui n’est pas favorable. Les effectifs syndicaux – notamment en raison de la loi de 1927 – ont baissé. Les syndicats vont devoir se positionner à la fois face à la crise et face à l’arrivée au pouvoir des travaillistes. Le TUC décide d’aider les travaillistes en contribuant aux efforts. Les syndicats décident de coopérer, en signant notamment de nombreuses conventions collectives. Beaucoup traitent de la question des salaires, mais aussi de la garantie de l’emploi. En effet, la Grande-Bretagne subit de plein fouet les répercussions de la crise : un ouvrier sur cinq est au chômage en 1933. Les régions les plus touchées par le chômage sont les anciennes régions industrielles (les régions du Nord, l’Ecosse et le Pays de Galles). Plus que les autres pays, l’Angleterre s’enfonce dans la dépression économique : effondrement de la livre sterling, faillites importantes et progression du chômage. Les syndicats vont faire des efforts pour endiguer la crise économique et les effets de la crise. Le TUC va essayer de faire en sorte que tout le monde ait un « fair wage » (un salaire juste, équitable). L’un des objectifs est cette défense du salaire. Entre 1933 et 1938, 75% des salariés anglais pourront bénéficier d’un salaire juste. Le TUC va également participer à toute la politique sociale développée par le gouvernement travailliste. Depuis 1911, les Anglais ont droit à une indemnité de chômage (« dole »). A partir de 1929, cette indemnité de chômage est étroitement surveillée à la fois par le gouvernement travailliste et par les syndicats. Des garde-fous sont placés pour protéger la classe ouvrière pendant la période de crise. Les années 1930 ne sont donc pas des années d’agitation sociale. Si la classe ouvrière est calme, elle est cependant dans des difficultés économiques importantes : les ouvriers anglais sont mal logés et une grande partie de leur budget est consacrée à la nourriture.

II) Le temps des responsabilités : 1939-1964

Pendant la période 1939-1951, le mouvement syndical anglais assume d’importantes responsabilités. D’abord pendant la guerre et, ensuite, lors de la mise en place de l’Etat providence (« Welfare State »). Il y a une sécurité sociale très protectrice qui va couvrir les Anglais de la naissance à la mort. Les syndicats participeront aussi à la seconde campagne de nationalisations au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale. Cela se passe dans une période de gestion travailliste.

De 1951 à 1964, les conservateurs reviennent au pouvoir et les syndicats continuent à travailler avec le gouvernement.

1) Les syndicats anglais pendant la Deuxième Guerre mondiale

Les syndicats anglais participent à l’effort de guerre. Ils participent d’abord à l’organisation de la main d’œuvre. Au sein du gouvernement, c’est un syndicaliste du nom d’Ernest Bevin qui est au ministère de l’Emploi. Il est un ancien docker. Il est aidé par un comité consultatif paritaire de 24 membres dans lequel il y a douze représentants du patronat et douze représentants du syndicat. L’une des activités du syndicalisme est de protéger la main d’œuvre et de protéger les acquis. Comme en France, les syndicats anglais se préoccupent de l’après-guerre. Leur participation concerne surtout la mise en place de l’Etat providence dont on trouve l’origine dans le plan Beveridge de 1942. C’est dans ce plan que l’on trouve l’origine du « Welfare State». Les syndicats sont donc partie prenante dans l’établissement d’une protection sociale pour les salariés britanniques. Comme en France, les salariés vont être reconnaissants à l’égard des syndicats pour leur rôle dans la mise en place d’un système plus social. Les effectifs syndicaux vont remonter à 9 millions en 1948. Il y a donc une arrivée massive de nouveaux adhérents dont un certain nombre vont rejoindre en même temps le parti travailliste. Le syndicalisme et le travaillisme (comme la CGT et le PC en France) vont bénéficier de cet engouement des salariés pour le mouvement syndical.

2) Le développement de l’action syndical (1945-1951)

Nous sommes dans une ère travailliste. Le Premier ministre s’appelle Attlee. Pendant la période 1945-1951, l’action syndicale se développe. Les objectifs des travaillistes et des syndicalistes sont, en gros, les mêmes : assurer le plein emploi, diminuer les inégalités et contrôler la croissance économique. C’est à cette époque-là que la loi de 1927 est abrogée. L’abrogation de cette loi permet aux fonctionnaires de se syndiquer. De ce point de vue-là, il y a de nouvelles arrivées d’adhérents. Les syndicats profitent aussi de la campagne de nationalisation des grands secteurs économiques. Les entreprises nationalisées donnent aux syndicats des nouveaux domaines d’activité, comme les charbonnages et les entreprises sidérurgiques. Le nombre de syndiqués augmente encore. En 1949, il est de 10 millions, soit 43% de la population active. Sur le plan de l’organisation, le syndicalisme anglais va se concentrer, c’est-à-dire que le nombre de syndicats va diminuer et que de très grandes organisations vont émerger. Ces grandes organisations ressemblent plus à des fédérations qu’à des syndicats, et elles regroupent souvent différents corps de métier. Par ailleurs, le type de syndiqués évolue. On voit adhérer plus de cols blancs (c’est-à-dire des salariés travaillant dans les bureaux, dans le tertiaire). Il y a également plus de salariés du secteur public. D’autre part, la place des syndicats dans la société britannique se transforme parce que les syndicats acquièrent une autorité, un pouvoir qu’ils n’avaient pas auparavant. Le syndicalisme est crédible aussi parce qu’il obtient beaucoup d’avantages pour ses adhérents. Par ailleurs, il fait son entrée dans les entreprises en Angleterre. Au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale, la section syndicale d’entreprise est reconnue par le patronat. Cette section syndicale d’entreprise n’existe que dans les grandes entreprises. Ailleurs, c’est difficile à faire accepter. (En France, la section syndicale d’entreprise ne sera introduite qu’après 1968.) La section syndicale d’entreprise permet la négociation à l’intérieur de l’entreprise. Mais, dans l’ensemble, les négociations continuent de se faire par l’intermédiaire du gouvernement avec les représentants des syndicats. La période de l’après-guerre est une période de reconstruction. Elle nécessite des sacrifices. Le blocage des salaires est imposé par le gouvernement travailliste en 1950. Ce blocage des salaires est accepté par les syndicats. (C’est un peu comme en France lorsque la CGT et le PC imposeront la bataille du charbon leur demandant de faire des sacrifices pour la reconstruction de la France.) En contre-partie de ce blocage des salaires, le syndicalisme obtient un certain nombre de satisfactions de la part du gouvernement travailliste. Si le chômage ne disparaît pas totalement, les heures de travail diminuent. La semaine de travail passe de 48 heures par semaine en 1945 à 44 heures en 1950. Les syndicats vont essayer de faire en sorte que cette diminution se poursuive au-delà des 44 heures.

Les syndicats et les nationalisations. A l’intérieur des entreprises nationalisées, les syndicats jouent un rôle important même s’ils n’ont pas une voie prépondérante. Toute cette politique (menée par les syndicalistes et les travaillistes) conduit à une disparition quasi-complète du mouvement revendicatif et à une diminution très importante du nombre des grèves. Les syndicats se sont véritablement assagis au point de faire disparaître les revendications. Cela se poursuit pendant la période conservatrice de 1951 à 1964.

3) Le dialogue avec les conservateurs (1951-1964)

C’est une période de 13 années de gestion conservatrice. Les syndicats sont associés à la vie économique par le biais de comités dans lesquels ils sont invités, notamment aux ministères de la Production et du Travail. Cette association avec les conservateurs provoque des remous parmi les syndicats. Mais les plus nombreux sont les modérés (ceux qui proviennent du secteur public) et ils acceptent. Même certains travaillistes pensent que c’est une bonne politique. Il y a donc une forme de collaboration de classes. Sans doute les dirigeants syndicaux ont-ils estimés que c’était la seule façon de faire exister un syndicalisme de masse et de répondre aux attentes des salariés. Le problème est le décalage entre l’idéologie et la pratique de collaboration avec les conservateurs. A partir du milieu des années 1960, le syndicalisme va entrer petit à petit en crise.

III) De l’affaiblissement à la crise : de 1964 aux années 1990

De 1964 à 1970, on a un gouvernement travailliste. Ce gouvernement de Wilson est combattu par un certain nombre de syndicalistes car ils considèrent qu’il ne va pas assez dans le sens des syndicats. En 1970, le gouvernement conservateur est dirigé par Edward Heath, qui entame une lutte avec les syndicats. Cette lutte est renforcée dans les années 1980. Elle conduit à une perte d’influence et de puissance des organisations syndicales.

1) L’affaiblissement syndical : 1964-1979

L’Angleterre a une productivité faible. Sa compétitivité n’est pas bonne. Elle a un problème de déficit de sa balance des paiements. L’Angleterre progresse moins vite que les autres pays industrialisés. Ses salariés participent moins aux bienfaits de la société de consommation. Le gouvernement travailliste essaye de faire admettre aux syndicats la nécessité de bloquer les salaires. Ce blocage est introduit à l’été (en juillet) 1966. Il est accepté à contre-cœur par le TUC. Il sera nécessaire de le renouveler en 1967 et 1968. Il entraîne des grèves sauvages, c’est-à-dire non contrôlées par le syndicat. On voit le mouvement syndical se diviser en deux : d’un côté les ouvriers qualifiés (qui ont des salaires corrects, un emploi stable) soutiennent la politique gouvernementale ; de l’autre côté, il y a un syndicalisme beaucoup plus marginal, parfois violent, et dans lequel on trouve des ouvriers sans stabilité professionnelle, mal payés, et qui sont souvent des immigrés. Cette période est une période de grèves sauvages et de remise en cause de la direction syndicale. En 1970, c’est le retour des conservateurs. Ils ont pour objectif de réduire le rôle des syndicats. Heath s’attaque aux syndicats. En 1971, il fait voter une loi qui modifie complètement l’exercice du droit syndical. On va interdire le « closed shop », c’est-à-dire la possibilité d’exercer l’embauche. Avant 1971, il suffisait d’avoir une carte syndicale pour pouvoir entrer dans une entreprise. Le gouvernement va désormais contrôler le fonctionnement des syndicats et, surtout, leur représentativité. Le gouvernement, toujours à cette même période, se donne une autorité souveraine sur toutes les gestions relatives aux relations industrielles. Toute la politique de l’emploi est réglée par le gouvernement. Il s’agit d’une politique antisyndicale qui réveille les luttes. De 1972 à 1979, les grèves vont se multiplier. C’est toujours le secteur minier qui est le plus touché. La crise du syndicalisme va se renforcer dans les années 1980 et 1990.

2) 1979-1990 : Les syndicats face à la Dame de fer

A partir de 1979 et jusqu’en 1997, les conservateurs vont être au pouvoir en Angleterre. Il y a une période particulièrement dure : celle pendant laquelle la Dame de fer est au gouvernement (1979-1990). La législation antisociale va être renforcée de même qu’une politique antigrève sera mise en place. Elle visera notamment les plus virulents : les mineurs. Les syndicats anglais sont désunis. Il y a ceux qui considèrent que le TUC n’en fait pas assez, et beaucoup pensent qu’il faudrait réagir de manière forte contre la politique gouvernementale. Les syndicats s’opposent à la politique mise en place par les conservateurs. Cette politique vise à réduire le plus possible le champ d’action des syndicats. On remet à l’ordre du jour la loi de 1927 : les piquets de grève deviennent de nouveau interdits. Une grève ne pourra être déclarée qu’après une consultation à bulletin secret. Face à ces différentes mesures, les ... se mettent en grève. La plus longue, en 1984, durera presque une année. Ils refuseront d’appliquer les mesures du gouvernement. A l’intérieur de la corporation des mineurs, il y a des divisions. Il y aura aussi division dans d’autres corps de métier à la fin des années 1980.

Conclusion
Les syndicats anglais, comme ailleurs, sont affaiblis. Mais le niveau de syndicalisation reste élevé. Dans les années 1990, environ 40% des salariés sont syndiqués. L’affaiblissement général touche l’Angleterre mais moins qu’en France. Ce qui affaiblit le syndicalisme, c’est son mode d’organisation vétuste : se sont superposés au fil du temps différents types de structure. Il reste encore des syndicats de métier tels qu’au XIXe siècle. Il y a par ailleurs de très grandes organisations syndicales, mais qui regroupent souvent différentes industries. Le « closed shop » (le contrôle de l’embauche) n’existe plus légalement, mais beaucoup de salariés doivent leur emploi au fait de posséder une carte syndicale. Ce sont des syndiqués "forcés" en quelque sorte, mais ils n’ont pas une foi très grande dans le syndicalisme. Dernier facteur d’affaiblissement : la division qui s’est introduite progressivement entre ceux qui voudraient un syndicalisme modéré et ceux qui voudraient un syndicalisme plus revendicatif.
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